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PRESIDENCE DE M . EUGENE CLAUDIUS-PETIT,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

ASSURANCE VIEILLESSE DES ARTISANS
ET DES COMMERÇANTS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi portant réforme de l'assurance vieillesse
des travailleurs non salariés des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales (n"' 2228, 2300).

MM . Boudet, Rassi, de Montesquiou, Jean Briane opposent la
question préalable en vertu de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M. Boudet.

M. Roland Boudet . Messieurs les ministres, mes chers collègues,
personne ne s'y trompe, notre question préalable ne vise ni à
empêcher ni même à retarder la discussion des projets de lois
qui nous sont soumis . (Exclamations sur les bancs de l'union des
démocrates pour la République et des républicains indépendants.)

M. Pierre Mazeaud . Alors, retirez-la !

M. Roland Boudet . Si nous l'opposons, c'est parce que nous
voulons utiliser la seule procédure que nous offre le règlement
de notre Assemblée pour attirer l'attention du Parlement et du
Gouvernement sur notre proposition de loi tendant à accorder
l'amnistie pour les condamnations encourues par les commer-
çants e ; les artisans du fait de leur participation à des manifes-
tations pour le défense de leurs intérêts professionnels . (Inter-
ruptions sur os bancs de l'union des démocrates pour la
République. — Applatuiissements sur plusieurs bancs du groupe
Progrès et démocratie moderne.)

M. Charles Pasqua . Est-ce cela, le dialogue ?

M. Hervé Laudrin . C'est un autre problème.

M. Roland Boudet. Nous estimons en effet que la discussion
des projets du Gouvernement doit se dérouler dans un climat
de détente sociale, que vous le vouliez ou non ! (Exclamations sur
les bancs de l'union des démocrates pour la République .)

Le problème que connaissent aujourd ' hui les commerçants et
les artisans n'a pas seulement trait à la retraite et à l ' assurance.
C ' est aussi un problème de confiance, un problème psycho-
logique.

Il est surprenant que M. le Premier ministre, qui a tant de
fois parlé de la a nouvelle société s, n ' ait pas véritablement
réalisé qu'elle devait résulter des mutations profondes qui se
sont opérées et s'opèrent encore, dans la société d'hier comme
dans celle d'aujourd 'hui.

Chez les commerçants et chez les . artisans, comme dans le
monde paysan d'ailleurs, ces mutations ne se sont pas réalisées
sans meurtrir, parfois mortellement, bon nombre d'entre eux.
Si des mesures ont été prises en faveur des paysans voici déjà un
certain temps, nous commençons seulement la discussion de
textes intéressant le monde du commerce et de l'artisanat.

Ce retard, mes chers collègues, a jeté le désarroi, l'inquiétude
et, parfois, la révolte dans l'esprit des intéressés.

Nombre d'entre eux, d'ailleurs, ont connu des conditions finan-
cières si difficiles que certains se sont suicidés . (Protestations
sur plusieurs bancs de l'union des démocrates pour la République
et des républicains indépendants.)

Je puis citer un cas : dans mon département, une femme arti-
san, mère de six enfants dont le dernier a cinq ans, s'est donné la
mort à cause de la situation financière dramatique de son foyer.

Aux difficultés que connaissaient les commerçants et les arti-
sans est venue s'ajouter la pénible impression qu'ils ressentaient
d ' être ignorés, délaissés, voire condamnés par le Gouvernement
et par le Parlement.

M. Bernard Lebas. Ce n'est pas une raison pour lancer des
pétards...

M. Roland Boudet . Lorsqu'ils ont vu que certains d'entre eux,
qui manifestaient pour les défendre, étaient arrêtés, jugés,
emprisonnés, alors leur découragement et leur révolte se sont
accrus. Ils se disent, ces citoyens français, que le devoir d ' un
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gouvernement est de prévoir les mutations que les temps
modernes imposent . Aussi l'actuel Gouvernement, qui n'a pas su
agir en temps voulu, semble-t-il mal fondé à punir ceux qui
se sont impatientés devant une telle passivité.

M. Bernard Lebas . Ils se sont impatientés clans la violence !

M. Roland Boudet. Et puis, disons-le, ces commerçants et
artisans sont convaincus que si aujourd'hui le Gouvernement
saisit le Parlement de plusieurs projets de loi, c'est parce qu'il
a été impressionné par les différentes manifestations qu'ils ont
suscitées et par l'organisation de leurs professions en groupe-
ments de défense . (Protestations sur plusieurs bancs de l'union
des démocrates pour la République et des républicains indépen-
dants.)

M . Pierre Dumas . Ce n'est pas sérieux !

M . Roland Boudet. Alors, par un sentiment qui les honore, ils
souhaitent vivement que ceux d'entre eux qui sont sous le
coup de condamnations retrouvent d'abord leur liberté . (Applau-
dissements sur de nombreux bancs du groupe Progrès et démo-
cratie moderne et du groupe socialiste.)

Nous ne devons pas nous dissimuler, mes chers collègues,
qu'une telle situation est la conséquence d'une mauvaise habi-
ture, prise depuis des années par les gouvernements successifs,
qui veut qu'on n'attache que très peu d'attention aux observa-
tions et avertissements formulés par les députés et qu'on ne
commence à s'émouvoir dans les sphères gouvernementales que
lorsque la rue ou la presse font du bruit . (Applaudissements sur
les mêmes bancs . — Interruptions sur les bancs de l'union des
démocrates pour la République .)

Il est temps que notre système parlementaire retrouve un
fonctionnement normal et que le Gouvernement soit plus attentif
qu'il ne l'a été jusqu'à maintenant, à ce que lui disent et lui
demandent les élus . Ainsi, les Français, faisant confiance à leurs
députés et sénateurs pour agir avec efficacité sur le Gouverne-
ment, ne se laisseraient plus aller à entreprendre des manifesta-
tions qui, parfois, ont dépassé l'ampleur prévue.

Il faut savoir reconnaitre que s'il y a eu des manifestations
regrettables de la part de ces commerçants et artisans qui sont
d'ordinaire, personne ne peut le nier, des gens paisibles et sou-
cieux de l'ordre, c'est en grande partie parce que notre système
parlementaire fonctionne mal . (Applaudissements sur de nom-
breux bancs du groupe Progrès et démocratie moderne et du
groupe socialiste .)

Une voix sur les bancs de l'union des démocrates pour la
République . Comment fonctionnait-il sous la IV' République ?

M. Roland Boudet. Je n'étais pas député sous la IV" République.

C'est une raison de plus qui nous autorise à vous demander,
en votant cette question préalable, d'obliger le Gouvernement à
soumettre au Parlement une proposition d'amnistie.

Je sais bien qu'on va nous répondre qu'il y a l'autorité de
l'Etat . Ce n'est pas moi qui, après avoir, ici même, approuvé
vigoureusement la loi s anti-casseurs r vous demanderai un
affaiblissement des lois visant au maintien de l'ordre . Tout au
contraire, nous pensons que plus une société est évoluée, plus
elle doit imposer une discipline stricte dans tous les domaines
à tous les citoyens, si l'on veut que, précisément, chaque citoyen
bénéficie de toutes ses libertés et d'abord de la première, la
plus importante, celle qui consiste à vivre, à se déplacer, à
travailler, à étudier en toute sécurité . Sur ce point, nous serons
toujours avec force contre tous les s casseurs A . Mais, monsieur
le ministre, il ne peut y avoir de discipline nationale s'il y a
des injustices flagrantes. Aujourd'hui, il est évident pour la
grande majorité des Français qu'il y a trop de coquins r, comme
on l'a dit, souvent des aigrefins de haut vol, qui sont en liberté
et, d'un autre côté, trop de citoyens trop lourdement punis.

Plus de fermeté pour les uns, plus de mansuétude pour les
autres et le compte y sera! Le prestige d'un gouvernement est
dans la conviction populaire qu'il n'y a dans les prisons que de
véritables coupables et que, par ailleurs, il n'y a ni bandits ni
gangsters en liberté.

Aussi le premier geste que nous pouvons faire pour nous
rapprocher de l'idéal de justice auquel nous sommes tous atta-
chés, c'est de voter une amnistie afin de bien montrer que, si
nous réprouvons tout acte de violence, nous ne voulons pas, par
le maintien de sanctions trop lourdes, laisser croire que nous

confondons ceux qui n'ont été animés que par une colère excep-
tionnelle et explicable, avec les véritables s ressortissants r habi-
tuels de la justice.

Ainsi nous retrouverons la confiance des commerçants et des
artisans et nous aurons beaucoup fait pour l'application des lois
que l'on nous propose.

Le problème des commerçants et des artisans doit être réglé,
comme l'a dit M . Edgar Faure, d'une façon globale. Des disposi-
tions fiscales doivent compléter celles que vous nous proposez,
mais nous pensons que des dispositions judiciaires doivent pré-
céder notre débat . C'est, à nos yeux, l'essentiel.

Une telle amnistie ne sera pas une innovation, puisque le
25 mai 1968, nous avons amnistié toutes les infractio is commises
du 1"' février 1968 au 15 mai 1968. C'était beaucoup plus
important que ce que nous cous proposons aujourd'hui.

On dit et on écrit, par-ci par-là, que M . le Président de la
République pourrait user de son droit de grâce envers tel ou tel
condamné.

S'il en est ainsi, ce dont nous nous réjouirions, personne ne
dira que l'autorité de l'Etat est bafouée.

Par ailleurs, des' sénateurs viennent de déposer une propo-
sition de loi portant amnistie en faveur des commerçants et des
artisans, qui viendra en discussion au Sénat le 18 mai.

Ainsi on laisse entendre qu'à l'Elysée on examine ce problème ;
on écrit que le Sénat va en discuter et l'on voudrait que l'Assem-
blée nationale se refuse sèchement à discuter, elle aussi, de ce
problème ? Ce n'est pas possible . Le Gouvernement le comprend-
il ?

Mes chers collègues, dans un esprit de compréhension, de dia-
logue, d'apaisement envers une classe sociale dorent le souci des
intérêts nationaux a toujours été très vif, nous vous demandons
de voter cette question préalable en faveur de l'amnistie en
vous souvenant de ces vers célèbres:

« . . . Par quoi faut-il que je commence ? »

« . . . Mon fils, par la clémence . e

(Applaudissements sur de nombreux bancs du groupe Progrès
et démocratie moderne et du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. Foyer, inscrit contre la
question préalable.

M . Jean Foyer . Mesdames, messieurs, il faut prendre garde à la
procédure parlementaire et à ses finesses que nos concitoyens
dans leur majorité ne peuvent pas comprendre parce qu'ils ne
sont pas les habitués de cette maison.

Ce soir, l'Assemblée nationale, d'une manière à peu près una-
nime, éprouve deux sentiments. Elle souhaite très vivement
que les problèmes de retraite et de pécule, plus généralement
que l'ensemble du contentieux de sécurité sociale qui subsiste
entre les artisans et les commerçants d'une part, et l'Etat de
l'autre, trouvent enfin leurs solutions.

Il serait d'ailleurs exagéré de dire que c'est la première fois
que nous en délibérons ; il est juste, au contraire, de rappeler
qu'à la fin de 1969 nous avons résolu les problèmes d'assurance
maladie, dans des conditions qui, semblent-ils, ont donné satis-
faction puisque nous n'en entendons plus guère parler. (Inter-
ruptions sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Charles Bignon . Ce n'est pas sûr!

Le deuxième sentiment qui parait très généralement partagé
par l'Assemblée est le souci qu'une large clémence puisse
bénéficier le plus rapidement possible à ceux qui, dans la
revendication, se sont laissés aller à des excès, voire à des actes
condamnables . (Applaudissements sur les bancs du groupe des
républicains indépendants .)

M. Georges Carpentier. Il est un peu tard !

M . Jean Foyer. Tout à l'heure M . Boudet a parlé de manifes-
tations . Il s'est exprimé par litote car, malheureusement, il y
a eu — certes en petit nombre — des s manifestations e, comme
il dit, d'une gravité exceptionnelle et que la justice populaire
des cours d'assises a sanctionnées avec une certaine sévérité qui,
il faut le reconnaitre, n'était pas, dans la circonstance, injuste .
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Or voilà que l'Assemblée, partageant ces deux sentiments, au
moment où le Gouvernement nous saisit enfin d'un train de
textes qui ne seront pas les derniers, que nous avons réclamés
avec une insistance renouvelée à plusieurs reprises . ..

M. Raoul Bayou . Qui les a réclamés ?

M . Jean Foyer . La majorité, pour sa part, l'a fait à de nom-
breuses reprises . (Interruptions sur les bancs du groupe socia-
liste .)

Voilà, dis-je, qu'on nous demande de voter la question
préalable.

Or, mesdames, messieurs, qu' est-ce que la question préalable ?
L'article 91 du règlement nous dit qu'il peut être mis en dis-
cussion « une seule question préalable dont l'objet est de faire
décider qu'il n'y a pas lieu à délibérer s, et que l'adoption d'une
telle question c entraine le rejet du texte à l'encontre duquel
elle a été soulevée '.

Voilà donc que, au moment où nous sommes saisis de textes
nue nous avons réclamés, on vous propose de voter une question
préalable qui signifierait que nous n'allons pas les discuter,
que nous refusons de les examiner, et qui en entraînerait le
rejet. (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République et du groupe des républicains indépendants .)

Cette politique, je regrette de le dire, est une véritable poli-
tique de gribouille . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

Elle nous mettrait en contradiction avec nous-mêmes, et c'est
une illusion de penser que, par une décision aussi inconsidérée,
nous obtiendrions l'apaisement que nous souhaitons . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union des démocrates pour la
République.)

Ce serait, mesda, :nes, messieurs, tout le contraire qui se pro-
duirait car à côté de ceux qui réclament, dans notre Assemblée
et à l'extérieur, cette procédure si inattendue et si saugrenue,
il y a la masse de ceux qui attendent la réforme des retraites
et l'institution du pécule. Ceux-là ne comprendraient rien à nos
subtilités parlementaires . Ils interpréteraient ce geste comme un
refus de discuter les projets de loi . (Interruptions sur les bancs
du groupe socialiste . — Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République et du groupe des républicains
indépendants.)

Et, loin de mettre un terme aux agitations et aux violences,
le vote de la question préalable aurait pour conséquence vrai-
semblable de les relancer et de les renouveler. (Protestations
sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Raoul Bayou . Vous vous moquez du monde !

M. Jean Foyer . Tout au contraire, le vote des textes qui nous
sont soumis est la condition de la clémence et de l'oubli.

Je suis, pour ma part, partisan de ces mesures. Je l'ai dit aux
intéressés qui pendant l'intersession sont venus m'en parler dans
mon département . et si j ' ai accepté de rapporter les propositions
de loi déjà déposées, cc n'est pas pour les enterrer ou pour les
rapporter défavorablement.

Un député du groupe socialiste . Rapportez-les !

M . Jean Foyer . Ainsi que je l'ai dit aux intéressés, ces mesures
ont pour condition préalable le retour de la paix, l'apaisement.

Cet apaisement tant espéré, il viendra précisément des mesures
que nous allons voter et que l'adoption de la question préalable
nous empêcherait de mettre en vigueur. (Applaudissements sur
les bancs de l'union des démocrates pour la République et du
groupe des républicains indépendants . — Protestations sur les
bancs du groupe socialiste .)

Ces mesures doivent être complétées par des dispositions fis-
cales et par des lois d'orientation . Elles pecmcttront d'établir la
justice par la parité, de calmer les inquiétudes, de rendre l'espé-
rance à ceux devant lesquels s'ouvre encore un avenir brillant,
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste) et d'aider ceux
dont la situation est telle que la solidarité nationale doit jouer
en leur faveur.

D nous appartient d'amender les textes qui nous sont soumis
et cet après-midi le Gouvernement s'est engagé envers sa majorité
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à se montrer coopératif et compréhensif alors même que nos
amendements entraîneraient une aggravation des charges.

Ces textes, il faudra ensuite les expliquer, et lorsque la portée
en sera interprétée exactement, commerçants et artisans compren-
dront qu'ils ont été écoutés et entendus . A ce moment-là l'apai-
sement se produira et les mesures de clémence que nous souhai-
tons pourront être prises. (Applaudissements sur les bancs de
l ' union des démocrates pour la République et du groupe des répu-
blicains indépendants.)

Monsieur le garde des sceaux, la majorité qui soutient le
Gouvernement souhaiterait obtenir de vous un certain nombre
d'assurances . Elle souhaiterait notamment être assurée qu'aus-
sitôt la venue de cet apaisement qui, à mon avis, peut être, à très
brève échéance, le fruit de l'adoption de ces lois, vous prendrez,
dans la mesure où elles relèvent de vos pouvoirs, vous propo-
serez, dans la mesure où elles dépendent d'autres autorités, gou-
vernementales ou législatives, les décisions de clémence et
d'oubli qui seront alors devenues possibles et légitimes parce
qu'elles ne présenteront plus le risque de revigorer, de relancer
une agitation profondément regrettable, si elle a eu quelquefois
des excuses . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

C'est sur la foi de ces assurances que, je pense, le Gouver-
nement, par votre voix, nous donnera tout à l'heure, que la majo-
rité pourra — que dis-je, devra — se rassembler, unanime, pour
repousser la question préalable.

Son vote revêtira une double signification. Ce sera un vote de
dignité et d'efficacité . De dignité, car céder à des pressions n'est
jamais cligne des élus du peuple. D'efficacité, car la politique
du pire n'a jamais été que la caricature d'une politique digne
de ce nom. (Applaudissements sur les bancs de l'union des
démocrates pour la République, du groupe des républicains indé-
pendants et sur quelques bancs du groupe Progrès et démocratie
moderne .)

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M . René Pleven, garde des sceaux . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, je n'ai pas été surpris par la déclaration limi-
naire de M. Boudet précisant qu'il n'entendait pas, par le dépôt
de sa question préalable, empêcher ou retarder l'examen des
textes essentiels inscrits aujourd ' hui à l'ordre du jour de l'Assem-
blée nationale.

Je me doutais bien, en effet, que les signataires de la question
préalable avaient trouvé, par le biais, un moyen ingénieux
d'obtenir du Gouvernement qu'il répète devant l'Assemblée ce
que j ' ai déjà eu l'occasion d'écrire à plusieurs parlementaires,
notamment MM. Voilquin, Cressard, Durieux et Poirier, qui
m'avaient interrogé par voie de questions écrites sur les inten-
tions du Gouvernement à l'égard de divers commerçants et arti-
sans ayant fait l'objet de condamnations ou de poursuites à
raison de certains actes de violence.

M . Michel de Grailly. En vertu dgiri texte que ces parlemen-
taires avaient voté !

M. le garde des sceaux. Je rappellerai d'abord à l'Assemblée
nationale que le premier geste du Gouvernement, lorsqu'il a été
constitué il y a moins de trois ans, fut de soumettre au Parlement
un très généreux projet d'amnistie . Ce fut la loi de juin 1969,
la première loi votée à la demande du nouveau Gouvernement.

Cette loi, marquée par un esprit de très large compréhension,
effaçait les séquelles des évènements de mai 1968 et de ceux
qui étaient intervenus depuis lors.

L'amnistie faisait disparaitre les conséquences pénales des
infractions commises par des personnes appartenant à Diffé-
rentes catégories professionnelles ou sociales, qu'il s'agisse
d'agriculteurs, d'ouvriers, d'artisans, de commerçants, d'étudiants,
d'adhérents à des mouvements plus ou moins subversifs, qui
s'étaient laissés entraîner à des actes de violence dans l'am-
biance effervescente de l'époque.

Qu'ils aient appartenu au mouvement dit : de La Tour du
Pin s, ou à d'autres organisations partageant les mêmes objectifs,
qu'ils aient été condamnés ou poursuivis, les commerçants et
artisans en cause bénéficièrent de la manière la plus large de
cette amnistie.

Mais en proposant au Parlement cette mesure généreuse, le
Gouvernement avait pris soin d'indiquer très nettement que
la compréhension n'était pas la faiblesse, qu'une amnistie était
une mesure tout à fait exceptionnelle, justifiée en la circons-
tance par la tradition qui veut qu'un nouveau septennat coin-
mence par un grand geste de réconciliation nationale .
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Le Gouvernement avait ajouté, d'autre part, que, son premier
devoir étant de réprimer la violence, ceux qui voudraient de
nouveau y avoir recours, quels qu'ils soient, devaient savoir qu'ils
s' exposeraient à la rigueur de la loi . (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs de l'union des démocrates pour la République .)

Malgré cet avertissement, force nous a été de constater, après
une période de calme, que l'appel du Gouvernement n'avait pas
été pleinement entendu . Bien au contraire, les incidents se sont
multipliés depuis plus de deux ans.

Quelles sont donc ces infractions que l ' on voudrait voir
amnistier ?

Il s'agit d ' abord, dans le cadre de manifestations et de rassem-
blements organisés sous le couvert commode d ' un anonymat de
groupe, d'actes de vandalisme tels que véhicules incendiés,
vitrines brisées, magasins et entrepôts détruits ou endommagés,
routes et voies ferrées barrées ou dégradées.

Il s'agit aussi d'agissements individuels réfléchis ou d'actions
de commandos entreprises pour intimider les responsables poli-
tiques, les fonctionnaires ou les officiers ministériels.

Des bureaux de perception, des études d'huissier, des caisses
de prévoyance et d'assurance commerciale ou artisanale ont
été plastiqués ; des fonctionnaires ont été appréhendés, d'autres
menacés de mort, particulièrement ceux d'un service essentiel,
celui du recouvrement des impôts.

Encore tout récemment, au début du présent mois, au cours
d'une manifestation dont le prétexte avait disparu avant même
qu'elle n'eût lieu, un incendie a été allumé qui aurait pu avoir
des suites très graves.

M. Georges Carpentier. Et à Morlaix ?

M. le garde des sceaux . Des violences ont été exercées contre
les pompiers et leur matériel a été dégradé.

Dans la nuit du 5 , ': mai dernier, une maison appartenant
au directeur de la caisse d'assurance vieillesse des industriels
et commerçants du Var a été totalement détruite par une
explosion criminelle.

Pourtant, devant ces agissements réitérés, les condamnations
prononcées par les tribunaux sont restées incontestablement
mesurées, au point que certains le regrettent et nous l'écrivent.
Il y a actuellement, en tout et pour tout trois — je dis bien
trois — personnes détenues après condamnation pour des faits
en relation avec l'agitation du mouvement que vous connaissez ;
deux de ces personnes ont été condamnées par la cour
d'assise, c'est-à-dire par les juges populaires.

Si je rappelle ces faits, ce n'est pas, croyez-le bien, mesdames,
messieurs, pour aviver une plaie que le Gouvernement —
comme vous tous — souhaite voir se fermer, mais c'est pour
faire comprendre aux signataires de la question préalable, et
à ceux qui seraient tentés de les suivre, que le problème
est beaucoup moins simple qu'ils ne se l'imaginent.

Pour qu'une amnistie ait un effet d'apaisement, il faut
qu'elle intervienne dans un certain contexte, et celui-ci ne
peut résulter que d'un concert de volontés . Du côté du Gouver-
nement, la volonté de créer ce contexte existe. Elle s'exprime
par les projets de loi inscrits aujourd'hui à l'ordre du jour
de l'Assemblée nationale . Ils sont d'une ampleur sans précé-
dent ; de nombreux départements ministériels y ont apporté leur
contribution . Il s'agit, avec une participation considérable du
Trésor public, de chercher à aller au fond des choses et
de résoudre en profondeur les problèmes auxquels sont
confrontés les petits commerçants et les artisans.

L'Assemblée nationale, M . Foyer le rappelait à l'instant,
va pouvoir en débattre librement . De la part du Gouverne-
ment, c'est beaucoup plus qu'un geste, c'est l'expression d'une
politique de solidarité dont nous voulons qu'aucune catégorie
sociale, notamment celle des travailleurs indépendants, ne soit
exclue . Que ceux-ci souhaitent la libération rapide de ceux
de leurs militants qui se sont malheureusement laissé entraîner
par les tentations de la violence, nous le comprenons ; mais
eux, à leur tour, doivent comprendre qu'aucun gouvernement
digne de ce nom ne peut céder au chantage de la violence
et aux menaces d'agitation.

Rappelez-vous, messieurs ; il y a des millions de citoyens
en France qui, tout en défendant leurs intérêts, n'oublient
jamais le respect dû aux lois et qui ne troublent pas la paix
publique . D y a des .dizaines de milliers de serviteurs de
l'Etat dont la charge quotidienne est de faire face au désordre
et qui, dans l'accomplissement de leur devoir, s ' opposent aux

incendies, au sabotage des voies ferrées, à la dégradation des
chaussées . Il y a des tribunaux auxquels nous demandons
quotidiennement d'appliquer la loi avec sérénité à tous les
citoyens.

La grande masse de ceux-ci réprouve comme nous la violence.
La majorité des artisans et des commerçants le comprend
certainement . Il faut qu'en renonçant aux appels à la violence
et aux incitations au désordre les responsables apportent la
démonstration de leur volonté de rentrer dans la légalité et
nous aident à rétablir le contexte de calme qui permet alors
aux gestes de clémence et à d'éventuelles mesures d'oubli de
ne pas être mnal compris ou faussement interprétés.

Les mesures d'apaisement peuvent être un complément ;
elles ne sauraient être, monsieur Boudet, un préalable.

Voilà la position du Gouvernement. C'est elle qui inspirera
ses décisions dans l'examen généreux des situations indivi-
duelles, que ce soit sur le plan des libérations conditionnelles
ou sur celui des propositions de gràce . Elle donne satisfaction
à ceux des membres de la majorité qui ont manifesté leur
désir d'apaisement et notamment à ceux qui, dans tous les
groupes, ont fait des propositions à cet effet.

Cette position, que 1'Assemblée comprendra j'en suis sûr, est
la seule compatible avec l'intérêt général de la nation, le
sens de l'Etat, et j'ajouterai aussi avec le souci d'apaisement
authentique que partagent l'Assemblée et le Gouvernement.
(Applaudissements sur tes bancs de l'union des démocrates
pour la République, du groupe des républicains indépendants
et sur quelques bancs du groupe Progrès et démocratie
moderne .)

M. le président. La parole est à M. Marc Jacquet.

M . Marc Jacquet . Monsieur le président, le groupe de l'union
des démocrates pour la République demande une suspension de
séance.

M . le président, La suspension est de droit.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quinze, est reprise
à vingt-trois heures dix.)

M. le président . La séance est reprise.

La parole est à M. Bécam, pour répondre au Gouvernement.

M. Marc Bécam . Monsieur le président, messieurs les ministres,
signataires d'une proposition de loi d'amnistie qui est sans
doute approuvée par la majorité de leurs collègues, les députés
du Finistère ont écouté avec une particulière attention les
explications fournies par M. le garde des sceaux.

Une grande partie d'entre eux estiment que s'associer au
vote de la question préalable serait, en fait, en contradiction
avec les déclarations de M . le garde des sceaux qui a affirmé
que, dès qu'apparaîtraient des signes d'apaisement, après le
vote de ces textes importants, le Gouvernement accepterait
de prendre les mesures d'apaisement et d ' oubli qui corres-
pondent au souci de notre majorité ici.

Dans ces conditions, compte tenu du fait qu'en vertu de
l'article 91 de notre règlement, l'adoption de la question
préalable entraînerait le retrait du texte, la plupart de nos
collègues, et même les députés du département du Finistère,
n'entendent pas s'associer à cette question préalable . (Applau-
diisement sur de nombreux bancs de l'union des démocrates
pour la République .)

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par MM Boulet, Rossi, de Montesquiou . Jean
Briane, conformément à l'article 91, alinéa 4, du règlement.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais et sera
ouvert dans cinq minutes.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 472
Nombre de suffrages exprimés	 458
Majorité absolue	 230

Pour l'adoption	 113
Contre	 345

L'Assemblée nationale décide de ne pas . opposer la question
préalable . (Applaudissements.)

Dans la discussion générale, la parole est à M . Olivier Giscard
d'Estaing.

M. Olivier Giscard d'Estaing . Enfin, nous avons à examiner
des projets de loi concernant les petits commerçants et les
artisans !

D'emblée, au nom du groupe des républicains indépendants,
je note, messieurs les ministres, mes chers collègues, que ces
textes vont bien dans le sens de cette longue attente, mora-
lement si exigeante, dont nous nous sommes fait l'écho depuis
plus de deux années . (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste . — Applaudissements sur les bancs du groupe des
républicains indépendants .)

Je veux rappeler ici un jugement fort juste de Machiavel:
Le prince se doit toujours de résoudre un problème avant

qu' il soit rendu insoluble par l'émotion des sujets ».

Bien sûr, il n'y a plus maintenant ni prince, ni sujets . ..

M. Lucien Neuwirth . Il y a les sujets de mécontentement !

M. Olivier Giscard d'Estaing. . . . mais il y a un Etat et il
y a aussi des émotions, fort justes et fort compréhensibles.

Ce retard, je crains que nous ne le rattrapions pas complè-
tement aujourd'hui, car ces textes qui nous sont maintenant
soumis, nous aurions aimé les voter il y a un an . Leurs effets
psychologiques et politiques en auraient été d'autant plus pro-
fonds ; certaines violences auraient été évitées et, partant,
leurs conséquences judiciaires, sur lesquelles il faudra bien
revenir un jour, dans un souci d'apaisement.

Nous avons déposé une proposition de loi d'amnistie, guidés
par le souci de passer l'éponge sur des faits regrettables et
sur des violences que, certes, nous désapprouvons. Ce matin,
nous avons publié une déclaration soulignant notre désir
d'obtenir des éclaircissements du Gouvernement, forts impor-
tants à nos yeux . Une délégation a été reçue par M . le garde
des sceaux ; nous avons écouté avec attention la déclaration qu'il
a faite ce soir, confirmant que des mesures d'apaisement seront
prises.

Nous sommes donc heureux de voir la question préalable
écartée et de pouvoir enfin aborder la discussion des projets
de loi qui nous sont soumis . (Applaudissements sur les bancs
du groupe des républicains indépendants .)

Le retard qui a été pris est lourd de conséquences . Nous
aurions aimé aborder l'examen de deux lois de programme
distinctes concernant la place que doivent occuper, dans une
économie moderne, d'une part, le commerce indépendant, et,
d'autre part, l'artisanat.

Nous prenons acte, monsieur le ministre, de l'importante
déclaration que vous nous avez faite à propos de l'étude et
du dépôt prochains des projets de loi sur ces deux problèmes.

Les textes qui nous sont soumis aujourd'hui revêtent un
caractère humain et social, et c'est là leur grand mérite.

Vous connaissez des contraintes économiques complexes . Elles
doivent néanmoins céder devant les exigences sociales visibles,
évidentes, et notre rôle sera, tout au long de ce débat, de
le rappeler.

Mais il est deux problèmes que nous ne réglerons pas aujour-
d'hui et qui sont cependant au coeur de l'inquiétude des non-
salariés dans notre société moderne. Y a-t-il une place pour
le commerçant indépendant non salarié, pour l'entreprise fami-
liale qui ne dispose pas de capital? Ou bien, petit à petit, tous
les travailleurs du commerce indépendant se sentiront-ils
contraints à devenir des salariés ?

Nous aurions aimé qu'une loi répondît à cette double ques-
tion . Nous aurions aimé que fussent reconnus dès à présent
le salaire fiscal ou le salaire social, la société unipersonnelle,
l'égalité de toutes les formes de commerce face à la patente
et aux impôts et, pour le petit commerce et l'artisanat, des
sources de crédit comparables à celles qui ont été instituées
en faveur des agriculteurs pour des modernisations ou trans-
formations que les établissements habituels de crédit refusent
de financer, sauf à des taux rédhibitoires.

C'est parce que nous croyons à la nécessité sociale, humaine
et économique, dans une économie bien organisée, de maintenir
un impbrtant commerce de petites unités spécialisées, proches
des consommateurs, et leur offrant des services, des conseils,
voire des sourires ; c'est parce que ce commerce doit être
florissant et ne pas être le parent pauvre de notre économie,
c ' est parce que notre législation doit aller au devant des légi-
times angoisses des petits commerçants qui . s'interrogent dou-
loureusement sur leur raison de vivre, c'est parce que nous
ne devons pas attendre qu'ils s'enfoncent davantage pour déclarer
s'ils doivent et peuvent vivre normalement, c'est pour toutes
ces raisons que nous attendions un ensemble de mesures beau-
coup plus complet, comme nous le réclamions il y a un an,
et plus récemment encore, à la session d'automne, à l'occasion
d'un débat.

Ainsi, la loi dont nous aurions aimé être saisis aujourd ' hui
aurait dû être une loi-cadre portant organisation du commerce
indépendant, qui aurait dû affirmer les objectifs à atteindre et
les moyens pour y parvenir, une loi qui aurait dit au commer-
çant indépendant : Vous avez le droit de vivre, car votre service
est un élément fondamental de notre organisation économique,
de notre équilibre social, et la loi vous en garantit le plein
exercice.

Le second domaine est celui des artisans.

Certes, si les artisans sont aussi des commerçants, ils béné-
ficieront du pécule . Certes, la lutte contre le s travail noir
protégera ceux qui sont honnêtes . Mais dispose-t-on véritable-
ment, aujourd'hui, de moyens suffisants pour assurer à l'artisanat
rural ou à celui des villes qu'ils ont une place d'avenir dans
notre économie ?

Je souhaite donc que le Gouvernement puisse, avant la fin
de cette année, prévoir un cadre législatif et économique
capable d'apporter à chacun non seulement l'espérance que ses
blessures seront soignées, mais que les armes qui les ont causées
seront mises hors d'état de nuire.

Quant aux textes qui nous sont soumis, chacun d'eux donnera
l' occasion de débats et d'amendements, et nous souhaitons
que le Gouvernement laisse le Parlement jouer pleinement son
rôle législatif.

Nous connaissons les calculs qui ont été préparés par les
services . Nous sommes conscients de contraintes économiques
qui ne permettent pas de tout réaliser. Mais la générosité sociale
doit avoir le pas sur les autres considérations. Elle doit pro-
venir non pas des mouvements de la rue, mais de ceux-là seuls
qui représentent l'ensemble de la population française et qui
peuvent donc, d'une façon synthétique, mesurer et répartir les
efforts à accomplir : je veux dire les parlementaires.

Nous n'avons pas le sentiment de tomber dans le piège de la
démagogie.

Une campagne de presse, fort bien orchestrée par les c grandes
surfaces s, nous laisse entendre que 48 p. 100 seulement des
Français pensent qu'il faut aider les petits commerçants . Si tel
est le cas, nous nous rangerons volontiers dans cette minorité
lucide . (Applaudissements sur les bancs des républicains indépen-
dants .)

J'en viens maintenant au projet concernant la réforme de
l'assurance vieillesse . Nous aurions préféré qu'on distingue le pro-
blème des commerçants indépendants de celui des artisans . Pour
ces derniers, nous avons écouté avec beaucoup d'attention les
explications remarquables que nous a données M. le ministre
Mais je dois dire que je ne vois pas bien les raisons qui justi-
fieraient, si tel est bien le désir des artisans, le refus de leur
intégration dans un régime général des salariés.

Car ce ne serait pas bouleverser l'équilibre d'un régime de
plus de douze millions de cotisants que d'y inclure 600 .000 coti-
sants nouveaux.

D'autre part, tout en reconnaissant les contraintes que cela
pouvait imposer, comme en impose d'ailleurs le projet qui
nous est présenté, on aurait pu en tenir compte dans l'équilibre
général de cet ensemble : salariés plus artisans .
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Par contre, pour les commerçants indépendants, compte tenu
du prebl .me démographique qui se pose, nous approuvons l'auto-
nomie de leur régime et la prise en charge par la solidarité
nationale du déséquilibre qui en résulte.

Mais les deux principes fondamentaux auxquels nous sommes
attachés sont les suivants.

Premièrement, l'alignement intégral aux conditions du régime
général ; le principe c à cotisations égales, prestations équiva-
lentes doit aussi jouer pour la revalorisation, ce qui n'était pas
prévu dans le texte initial du Gouvernement mais qui a été
discuté en commisison et fera l'objet d'amendements . Sur ce
point, je tiens à rendre hommage à la compréhension de M . le
ministre qui a accepté de déposer de nouveaux amendements qui
vont tout à fait dans ce sens.

Deuxièmement, nous souhaitons le maintien des droits acquis
et leur prolongation notamment pour le régime complémentaire
obligatoire déjà existant . Ici encore des amendements seront
nécessaires.

Nous avons demandé au Gouvernement un très sensible rattra-
page pour les retraites déjà liquidées. Là encore notre demande
a reçu un écho très favorable et nous espérons que les propo-
sitions qui seront incluses dans cette loi seront de nature à
rassurer à la fois tous ceux qui sont concernés et à justifier
l'appui que nous souhaitons donner à ce projet de loi.

Si nous admettons le principe des élections, nous demandons
que des décrets assurent aux personnels les garanties qui
leur évitent d'être les victimes de changements de dirigeants
qui pourraient abuser de leurs pouvoirs à leur égard.

Le Gouvernement sait que nous ne rejoignons pas ceux qui
font une opposition stérile à tout progrès social, en abusant
l'opinion publique sur laquelle ils veulent s'appuyer pour conqué-
rir un pouvoir dont ils font l'usage que nous connaisons par les
expériences du passé ou par l'exemple de pays où leurs partis
gouvernent.

Nos critiques sont constructives . Le Gouvernement devra en
tenir compte et nous aurons ainsi conscience de remplir notre
rôle avec toute la fermeté que l'on doit attendre d'un Parle-
ment dans un régime libéral niais ordonné.

Nous demandons donc que le Gouvernement réponde aux pré-
occupations les plus fondamentales sur l'avenir des non-salariés
et leur place dans la nation et que, pour l 'instant, il accepte
d'aller aussi loin que nous le lui demanderons.

Les amendements qu'il a bien voulu déposer à la suite des
travaux de notre commission spéciale sont déjà une réponse
illustrant la bonne volonté mutuelle de dialogue et d'action
commune.

La déclaration de M . le ministre, au début de ce débat,
nous en a redonné l'espérance. Voilà l'objet des discussions
qui vont nous rassembler pendant ces quelques jours, et tel est
bien le prix de la justice et du progrès social . (Applaudissements
sur les bancs des républicains indépendants et sur plusieurs
bancs de l'union des démocrates pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Fajon.

M. Etienne Fajon . Mesdames, messieurs, la venue en discus-
sion (le trois projets de loi relatifs aux commerçants et aux
artisans pourrait faire penser, à ceux qui ne connaissent pas le
texte, que le Gouvernement a l'intention de résoudre les graves
difficultés qui assaillent cette catégorie sociale.

La vérité, c'est que les commerçants et les artisans, en mani-
festant depuis plusieurs années leur mécontentement croissant
par une action revendicative tenace, ont obtenu que ces pro-
blèmes soient posés, et cela constitue pour eux le commencement
d'un succès.

Mais le projet soumis à notre Assemblée ne répond pas à leur
attente, à leur légitime exigence de vivre mieux et d'exercer
leur métier dans de bonnes conditions.

Un député de l'union des démocrates pour la République.
Comme en Russie!

M . Etienne Fajon . Déjà !

La question de l'assurance vieillesse qui fait l'objet du premier
projet de loi n'est pas sans relation, selon nous, avec ce qui est
la cause essentielle de l'angoisse des travailleurs indépendants
concernés, à savoir la concentration commerciale réalisée par
les grandes sociétés privées avec l'appui du pouvoir.

Il tombe sous le sens, en effet, que l'élimination progressive
d'un grand nombre d'artisans et de commerçants aboutit, entre
autres conséquences, à la diminution continue du nombre des
artisans par rapport au nombre des retraités.

N'en déplaise à certains théoriciens, les difficultés des tra-
vailleurs indépendants ne sont pas la contrepartie de leur inadap-
tation au monde économique moderne . Les intéressés ne contes-
tent pas d'ailleurs la nécessité de moderniser leurs activités,
mais vous leur refusez les moyens qu'ils réclament pour le faire
et vous réservez ces moyens à leurs expropriateurs.

Ainsi s'étend, chaque année, le champ d'action d'un petit
nombre de trusts tout puissants de la commercialisation.

' Je note que le nombre des supermarchés de 400 à 2 .500 mètres
carrés de surface de vente a quadruplé depuis le début de 1965.
Leur surface de vente totale, qui atteignait déjà 1 .300 .000 mètres
carrés il y a un an, a encore augmenté . En 1969, 1970 et 1971, il
s'est créé en France des supermarchés au rythme d'un par
jour ouvrable en moyenne et leur chiffre d'affaires global a
dépassé 30 milliards de francs en 1971.

Les commerçants et tes artisans doivent affronter la concur-
rence de ces magasins à grande surface . Or, cette concurrence
est déloyale dans le domaine fiscal . En effet, une société ano-
nyme qui construit quatre super ou hypermarchés obtient gratui-
tement un cinquième établissement grâce aux déductions que
permet la T . V. A . Avec les primes pour création d'emplois, qui
peuvent atteindre 25 p. 100 du capital investi, il lui est possible
d'en ouvrir un sixième aux moindres frais.

Les grandes sociétés en question bénéficient du rembourse-
ment de la T. V. A. sur leurs dépenses de publicité, ce qui
équivaut à subventionner les campagnes de presse par lesquelles
elles réclament des allégements fiscaux supplémentaires au nom
de l'action modératrice qu'elles accompliraient en matière de
prix à la consommation.

Invoquer cette action prétendument modératrice, c'est se
moquer du monde . Si les prix de certains produits sont moins
élevés dans les supermarchés, ce n'est pas à cause de leur
gestion exemplaire, c'est surtout parce que la nation paie elle-
même le prix de la concentration commerciale.

Quand un supermarché qui s'installe bénéficie des exonéra-
tions que l'on sait en matière de patente, de voirie, d'installation
de l'eau et de l'électricité . ..

M . André-Georges Voisin . C ' est faux !

M . Etienne Fajon . . . . ce sont les communes et la masse des
petits et moyens contribuables, commerçants et artisans compris
qui en supportent les charges.

Les sociétés anonymes, de surcroît, ont toute facilité pour
obtenir des prêts à des taux avantageux qui sont refusés aux
petits commerçants.

Derrière ces sociétés, on retrc ove- l'oligarchie financière, de la
Banque de l'Union parisienne à la Banque Rothschild en passant
par la Financière de Suez et la Banque commerciale de Paris
à qui les ca p itaux placés dans ce secteur rapportent des profits
exorbitants.

Pour prendre un seul exemple, au cours du dernier exercice,
la société Carrefour » a augmenté son chiffre d'affaires de
54 p. 100 et son bénéfice net de 95 p . 100.

Un député sur les bancs de l'union des démocrates pour la
République. Le Goum!

M. Etienne Fajon. Je ne sais si votre protestation vise la
société c Carrefour » ou me vise moi-même.

Cette société dispose d'une surface de vente de 120 .000 mètres
carrés et son président prévoit pour 1972 et pour 1973 une
progression de 30 p . 100 pour le chiffre d'affaires et pour les
résultats.

Par contre, pour les commerçants et les artisans, c'est l'impôt
sur le revenu toujours plus lourd, la hausse des loyers commer-
ciaux, les difficultés pour trouver des crédits, la mévente des
fonds de commerce et l'inquiétude devant l'avenir.

Le contraste n'est pas moindre sur d'autres plans. Des artisans
et des commerçants, pour lesquels nous demandons l'amnistie,
sont poursuivis, condamnés, voire emprisonnés et privés de leurs
droits civiques, comme Gérard Nicoud, en raison de leur lutte
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contre la politique du pouvoir qui les ruine, cependant que tel
député ou tel secrétaire d'Etat ont pu conserver leurs fonctions
officielles des mois ou des semaines après des arrêts de justice
établissant leur culpabilité dans les scandales d'un régime fondé
sur le profit.

M . Jacques Cressard . Et les juifs en Union soviétique ? (Pro-
testations sur les bancs du groupe communiste .)

Mais oui!

M. Etienne Fajon . Je vous remercie d'élever le débat !

Dès qu'il a été connu, le projet de loi sur l'assurance vieillesse
des artisans a soulevé la déception et suscité les critiques
de la majorité des organisations professionnelles.

M . André-Georges Voisin . Vous ne le voterez pas !

M. Etienne Fajon . S'il contient quelques dispositions positives
qui sont le résultat de la protestation massive des intéressés, il
est étroitement limité par les intérêts des grandes sociétés que
votre gouvernement ne peut pas heurter.

Ce projet, quoi que vous en disiez, monsieur le ministre,
n'assure pas aux travailleurs indépendants arrivés à l'âge de
la retraite des pensions égales à celles, déjà insuffisantes, qui
sont servies aux salariés.

D'ailleurs le rapporteur, qui est membre de la majorité,
s'applique à en faire la démonstration à la page 23 de son
rapport . Le calcul de la revalorisation des pensions sur la base
des revenus fiscaux déclarés de deux ans ouvre la voie à des
abus, d'autant que la détermination des coefficients correcteurs
est laissée au Gouvernement.

La revalorisation, prévue de 20 à 25 p . 100 en quatre ans pour
ceux qui sont - déjà à la retraite est dérisoire si l'on tient compte
de l'augmentation annuelle prévisible du coût de la vie.

Quant aux cotisations . le taux en visagé est trop élevé si l'on
considère que la somme des cotisations versées aux trois régimes
de vieillesse, de maladie et d'allocations familiales représente
déjà souvent pour de nombreux assurés plus du quart de leurs
revenus professionnels.

Ni l'intégration des artisans et commerçants dans le régime
général, ni ce que vous appelez la surcompensation démogra-
phique entre l'ensemble des régimes, ne constituent une solution
valable . Il existe depuis vingt ans un système de retraite propre
aux travailleurs indépendants. On ne peut leur retirer le droit
de gérer leurs fonds propres et nous persistons à redouter que
votre objectif à terme ne soit de faire sup porter par le régime
général de sécurité sociale . déjà grevé de charges indues, l'essen-
tiel du déficit d'un autre régime.

L'adoption de la proposition de loi déposée à ce sujet par notre
groupe permettrait une réforme fondamentale du régime d'assu-
rance vieillesse en ce qui concerne tant les prestations que les
cotisations.

Pour les prestations, nous demandons dans cette proposition de
loi la création d'un véritable système de base qui permettrait
de servir une pension de retraite minimale, égale à 75 p . 100
du salaire minimum interprofessionnel de croissance, aux arti-
sans ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans ou, en cas d'inapti-
tude au travail, de soixante ans.

Les droits acquis dans le système par points seraient intégra-
lement maintenus et revalorisés annuellement en fonction de la
variation constatée de l'indice des 295 postes.

Ceux qui le désireraient pourraient s'affilier individuellement
à un régime de retraite complémentaire . Ce régime serait facul-
tatif, parce que, dans notre conception, la retraite de base doit
effectivement assurer aux artisans et aux commerçants retraités
la possihilié de vivre.

Le financement du régime d'assurance vieillesse devrait être
assuré par trois moyens : les cotisations des affiliés au taux uni-
que de 7 p . 100, établies sur les revenus professionnels dans la
limite du plafond fixé par le régime général de la sécurité
-sociale ; une contribution de solidarité mise à la charge des
sociétés visées par la loi du 3 janvier 1970, assise sur le montant
— sans plafonnement -- du chiffre d'affaires réalisé au cours de
l'année précédente, les sociétés dont le chiffre d'affaires est
inférieur à 500 .000 francs étant exonérées ; enfin la prise en
charge par le budget de l'Etat, d'une part, des allocations de
vieillesse servies aux partisans et commerçants qui perçoivent

l'allocation supp éntentaire du fonds national de solidarité et,
d'autre part, de la revalorisation annuelle des droits acquis.

Les structures et le nombre des caisses seraient modifiés démo-
cratiquement, de manière à réaliser des économies de gestion.

Après des élections générales au conseil d'administration des
caisses les nouveaux élus examineraient les conditions dans les-
quelles pourraient être fusionnés dans un régime unique de pré-
voyance sociale du commerce et de l'artisanat les régimes d'assu-
rance maladie-maternité et d'assurance vieillesse.

Ce qui est vrai pour votre projet de loi sur l'assurance vieil-
lesse, l'est aussi pour les deux autres, sur lesquels mes cama-
rades exposeront notre opinion . Pour ma part, je me bornerai
à souligner que le travail clandestin existe avant tout parce que
le niveau général des rémunérations est trop faible . Quant au
pécule de départ, sa création a été rendue nécessaire par une
mévente des fonds de commerce dont votre politique commerciale
et fiscale est une des causes principales.

Le groupe communiste a déposé d'autres propositions de loi
relatives aux intérêts et au développement du commerce indé-
pendant et de l'artisanat. Leur adoption garantirait l'avenir des
catégories concernées, mais vous n'acceptez pas que ces propo-
sitions viennent en discussion . Il est vrai qu'elles s'inspirent du
programme que nous proposons pour un gouvernement démocra-
tique d'union populaire.

M. Henri de Gastines . Plus de commerces du tout, comme en
Russie !

M. Etienne Fajon . Nous nous prononçons résolument pour la
modernisation de l'équipement commercial de notre pays. Mais
la modernisation ne s'identifie nullement à la concentration
capitaliste . Ce sont les intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire les
commerçants et les artisans, qui devront, avec l'aide d'un Etat
démocratique, procéder aux mutations nécessaires.

Nous sommes partisans, à cet effet, d'une évolution favorisant
la coopération volontaire des professionnels, assurant la garantie
de la propriété privée, fruit du travail et de l'épargne . . . (Rires et
exclamations sur les bancs de l'anion des démocrates pour la
République .)

Vraiment, messieurs, le référendum vous a mis de mauvaise
humeur . Laissez-moi parler!

M. Xavier Deniau. Au contraire, de bonne humeur !

M. le président . Monsieur Fajon, je vous serais reconnaissant
de bien vouloir vous presser, car dans quatre minutes vous aurez
épuisé votre temps de parole.

M. Etienne Fajon. J'aurai terminé dans quatre minutes si ces
messieurs veulent bien cesser de m'interrompre.

Je disais que nous étions partisans d'une évolution assurant
la garantie de la propriété privée, fruit du travail et de l'épar-
gne, dans les formes collectives de production et d'échange
qu'impose la socialisation croissante de la vie économique.

Un réseau commercial modernisé et dense jouera un rôle
déterminant dans la satisfaction des besoins de l'ensemble de
la population, étant entendu qu'une réglementation appropriée
assurera l'égalisation d e s conditions de financement, d'approvi-
sionnement et d .. .ransport des biens et des services.

Un régime fiscal nouveau allégera les charges des petites
et des moyennes entreprises.

Le calcul de l'impôt sur le revenu sera modifié, avec la
fixation du plafond de la première tranche au niveau du
S .M .I .C ., la revision des bases d'établissement des forfaits,
l'allégement et la simplification de la T .V .A.

L'assiette de la patente sera transformée afin que celle-ci soit
établie en fonction du chiffre d'affaires et des profits réels,
cette réforme tendant notamment au rétablissement des majo-
rations de la patente qui frappaient autrefois les grandes entre-
prises.

Certaines de ces mesures et d'autres, telle la fixation des
loyers commerciaux en cas de renouvellement du bail comme
en matière de revision triennale, pourraient être adoptées par
le Parlement dès à présent, avant les changements profonds
qui s'imposent . Mais il est évident que cela dépendra de la
puissance de l'action populaire, celle des commerçants et des
artisans en particulier .
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Nous soutenons cette action ; c'est en vue de la freiner que
la propagande capitaliste, dont j'entendais tout à l'heure les
échos, agite devant les travailleurs indépendants, depuis des
décennies, l'épouvantail usagé d'un communisme accusé de vou-
loir étatiser les échoppes et les boutiques ; mais, dans la réalité,
c'est le régime des monopoles et la mise en oeuvre du VI' Plan
qui ruinent leurs modestes entreprises, quand elles ne les liqui-
dent pas.

C'est pourquoi les commerçants et les artisans sont et seront
de plus en plus nombreux à prendre conscience de la commu-
nauté d'intérêts qui les lie à la classe ouvrière et à toutes les
couches du peuple lésées par le pouvoir de l'argent, à comprendre
que la lutte pour une France démocratique et socialiste, bien loin
de les menacer, vise entre autres objectifs à créer les conditions
de leur activité fructueuse . (Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste .)

M . Jacques Cressard. Vous parlez comme un évêque ! C'est le
sermon de Mgr Fajon !

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au
commerce.

M . Jean Bailly, secrétaire d'Etat au commerce . Je n'ai pas
voulu interrompre M . Fajon, d'autant qu'il était déjà assez
souvent interrompu par des collègues qui ne semblaient pas
approuver tous ses propos.

Je me dois néanmoins de lui dire qu'il a commis des erreurs,
notamment en ce qui concerne la fiscalité, encore que ce ne
soit pas le sujet essentiel de ce débat.

J'informe donc M. Fajon, d'une part, que la règle du butoir
étant supprimée depuis le mois de février de cette année,
il ne saurait prétendre que telle a grande surface » peut finan-
cer un cinquième magasin après avoir bénéficié du droit à
déduction de T.V.A. sur les quatre premiers ; d'autre part,
qu'il est contraire à la vérité d'affirmer qu'une a surface
commerciale quelconque, quelle que soit son importance, a
bénéficié de l'exonération de patente . En tout cas je me porte
garant que, depuis que je suis membre du Gouvernement, cela
ne s'est jamais produit . (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates pour la République .)

M . Jean Degraeve. Il n'en est pas de même dans les pays
communistes!

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi portant modification des dispositions du code élec-
toral relatives à l'élection des députés à l'Assemblée nationale.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2306, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi portant
extension et adaptation aux territoires d'outre-mer de la loi
modifiée n" 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux entreprises
pratiquant le crédit-bail.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2307, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi sur
la garantie de ressources des travailleurs âgés de soixante
ans au moins et privés d'emploi.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2310, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE

M . le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi organique modifiant les dispositions du code électoral
relatives à la composition de l'Assemblée nationale.

Le projet de loi organique sera imprimé sous le numéro 2305,
distribué et ren v oyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Républi-
que, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-4—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Gerbez un ra pport, fait au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République, sur la
proposition de résolution de M . Robert Ballanger et plusieurs
de ses collègues, tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur les procédés frauduleux auxquels recourent les socié-
tés pour échapper à l'imposition et sur la législation permettant
l'évasion fiscale (n" 2160).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2308 et distribué.

J'ai reçu de M . Tiberi un rapport, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, sur le projet de loi portant
modification de l'ordonnance n" 59-244 du- 4 février 1959 rela-
tive au statut général des fonctionnaires (n" 2214).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2309 et distribué.

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI
MODIFIEES PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative au
service extérieur des pompes funèbres et aux chambres funé-
raires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2303,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration géénrale de la
République.

J'ai reçu, transmise par M. le président du Sénat, une pro-
position de loi, modifiée par le Sénat, en deuxième lecture,
relative aux associations foncières urbaines.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2304, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

-6—

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI

ADOPTEE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . h' pn sident (lu
Sénat, une proposition de loi adoptée par le Sénat, tendant à
modifier l'article 1"' de la loi n" 71-588 du 1G juillet 1!171 sur
les fusions et regroupements de communes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2302,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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ORDRE DU JOUR

M. le président. Mercredi 17 mai, à quinze heures, première
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n" 2228 portant réforme
de l'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des pro-
fessions artisanales, industrielles et commerciales (rapport
n" 2300 de M . Berger, au nom de la commission spéciale).

Discussion du projet de loi n° 2229 instituant des mesures
en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans
âgés (rapport n" 2301 de M. Claude Martin, au nom de la com-
mission spéciale).

Discussion du projet de loi n° 2230 relatif à l'exercice clan-
destin d'activités artisanales (rapport n" 2296 de M. Deprez, au
nom de la commission spéciale'.

A vingt et une heures, deuxième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

VINCFNT DELBECCHI .

civiles de placement immobilier ou de leurs sociétés de gestion ne
s ' était allongée que de deux noms de personnalités politiques appar-
tenant à l'opposition A ; ces personnalités sont d 'ailleurs nommées
dans le texte. Il affirme que toute différente était l 'impression
générale qui se dégageait des nombreuses auditions auxquelles il a
été procédé. Il estime que le pouvoir a, au moins par sa négligence,
retardé la préparation du projet qui devait aboutir à la loi du
31 décembre 1970 et contribuer — clans une mesure insuffisante
du reste — à combler le vide juridique qui a permis les multiples
délits commis par les dirigeants de certaines sociétés civiles de
placement immobilier et de leurs sociétés de gestion. D constate
qu ' il y a une concordance étrange entre les dates de la parution
du décret d'application de la loi et les premières inculpations.
Il lui demande, en conséquence : 1" s' il ne lui parait pas nécessaire
de provoquer à l 'Assemblée nationale un débat permettant de faire
le point sur tous les problèmes susvisés, d ' informer le pays sur
la façon dont ont fonctionné, dans le passé, les sociétés civiles de
placement immobilier ; 2" quelles mesures entend prendre le Gou-
vernement pour éviter le renouvellement des scandales que le pays
a eu à déplorer dans la gestion de ces sociétés et pour combler
les insuffisances de la loi du 31 décembre 1970.

QUESTIONS ORALES SANS DEI3AT

Service national (exemption).

24124 . — 12 mai 1972. — M. René Feit demande à M . le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale sur quels critères se basent
lies services du recrutement pour accorder aux jeunes gens une
exemption d ' incorporation dans une unité militaire.

Maladies du bétail (brucellose).

Démission d'un député.

Dans sa première séance du 16 mai 1972, l'Assemblée natio-
nale a pris acte de la démission de M. Rives-Henrÿs, député
de la vingt-neuvième circonscription de Paris.

Modification à la liste des députés n'appartenant à aucun groupe.

(Journal officiel [Lois et décrets] du 17 mai 1972 .)

(23 au lieu de 24.)

Supprimer le nom de M . Rives-Henrys.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mercredi 17 mai 1972, à dix-
neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir
l'ordre du jour (le l'Assemblée.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 139 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

Coinniission d ' enquête (sociétés cuites de placement immobilier).

24168 . — 16 mai 1972 . — M . Massot expose à M . le Premier ministre
qu'il n 'a pas donné son accord aux conclusions du rapport de la
commission d'enquête sur le fonctionnement des sociétés civiles (le
placement immobilier dont il était membre. il s'étonne qu 'il puisse
être affirmé dans lesdites conclusions « que la liste des personnalités
politiques ayant eu des rapports avec les dirigeants des sociétés

24125 . — 12 mai 1972 . — M. Carpentier appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le problème de la brucellose.
Il lui signale que les 'moyens de prophylaxie mis en œuvre jusqu 'à
présent apparaissent très insuffisants pour résorber les foyers
d ' infection et maîtriser son extension . Les ravages qu'elle provoque
dans les régions d' élevage bovin, notamment dans l ' Ouest, ne cessent
en effet de s ' intensifier . Il lui demande en conséquence quelles
mesures urgentes et efficaces il envisage de prendre pour que
les éleveurs puissent espérer retirer la juste rémunération de leurs
produits.

QUESTIONS ECRITES

Article 139 du règlement:
« Les questions écrites . .. ne doivent contenir aucune imputation

d ' ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions. Cr délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce dé7ni, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que I'iniérét public ne leur permet pas
de répondre, soit, d titre exceptionnel, de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois . Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les dénis susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'il entend ou non la
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compétent
dispose d 'un délai supplémentoire de uni mois. s

Ecoles nationales vétérinaires.

24122 . — 16 ruai 1972 . — M. Gosnat attire de façon pressante
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation (les
écoles natian,.t,;s vétérinaires . Alors que selon les normes de la
F .A.O . la moyenne enseignants-élèves devrait s ' établir sur la baise
de 1 à 7, celle moyenne est de 1 à 12 à Lyon, de 1 à 18 à Toulouse,
de 1 à 15 à Maisons-Alfort . Alors que les directions des écoles
estiment à 4.000 francs par élève et par an les crédits de fonction-
nement nécessaires, ces crédits stagnent à :3 .000 francs à Toulouse,
à 2.500 francs à Maisons-Alfort et à 1 .75(1 francs à Lyon . Pour les
trois écoles, les effectifs du personnel technique s'élèvent à 76
utu lieu des 2 :36 nécessairesi, le personnel administratif à 41 tau lieu
(le 7(tr, le personnel de service à 116 tau lieu de 290x. Par contre, les
frais (le scolarité réclamés aux élèves sont élevés ; ils se montent
à 650 francs auxquels viennent s'ajouter 100 francs de frais de
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masse et 100 francs pour les polycopiés . Cette situation crée un vif
mécontentement parmi les élèves qui revendiquent notamment :
1" la création de cieux postes de maîtres assistants pour la chaire
de chirurgie à l'école de Maisons-Alfort ; 2" l'institution de la direc-
tion collégiale des chaires ; 3° dès la prochaine rentrée scolaire,
3.500 francs de crédit par élève et pal* an et la réduction des frais
de scolarité ; 4" la création, pour les trois écoles de cinquante postes
de personnel avec des traitements favorisant l ' embauche . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour donner seti,fac-
Lion à ces justes revendications . Lui rappelant enfin l 'extrême
vétusté des locaux de l' école de Lyon il lui demande également
quels sont les projets de son ministère pour mettre fin sans plus
de retard à une aussi inadmissible situation.

Gendarmerie (pensions de retraite).

24123. — 10 mai 1972 . — M. Dominati appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur la situation parti-
culière clans laquelle se trouvent certains militaires au regard de
l 'article 53 de la loi de finances 13") pour 1972 qui est ainsi rédigé :
G A l'exclusion des officiers généraux, ceux des militaires dont la
limite d'âge est, au I'' janvier 1972, inférieure à cinquante-huit ans
ainsi que les officiers de gendarmerie bénéficient pour la liquida-
tion de leur pension de retraite et dans la limite de trois annuités,
d ' une bonification égale à un cinquième du temps accompli, sous
réserve d'avoir effectué vingt-cinq ans de services militaires effec-
tifs ou d 'êtr e rayés des cadres pour invalidité. Compte tenu de
ces disp nx,itions, il lui demande si un militaire de la gendarmerie
admis dans l 'arme en août 1951 et réunissant vingt-trois ans,
cinq mois et vingt-six jours de service à la date à laquelle il
atteindra la limite d 'âge prévue pour son grade icinquante-cinq ans)
peut êtr e, exceptionnellement, autorisé à servir au-delà de ladite
limite en vue de parfaire le nombre d ' années de services effectifs
exigé pour bénéficier de la bonification prévue par le texte ci-dessus
rappelé .

Pensions de retraites civiles et militaires
(prise eu caniple des services militaires).

24126. — 16 mai 1972 . — M . Gardeil attire l 'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur le cas des fonctionnaires,
anciens engagés volontaires, notamment ceux titulaires de cam-
pagnes doubles qui, par le fait d ' avoir été recrutés avant l'âge de
vingt-sept ans, perdent le bénéfice de la majeure partie de leurs
services militaires. En effet, au moment de la retraite, le total de
leurs services civil, effectifs, supérieur à trente-huit annuités, rend
inopérantes les bonifications auxquelles ils auraient pu prétendre
s 'ils avaient différé de quelques années leur entrée dans l'adminis-
t-aaion. Ils sont donc desservis par leur ancienneté contrairement
à la règle généralement admise . II lui demande s'il n'estime pas
équitable de prévoir une compensation et, à cet effet, de dérider
que pour les agents ayant accompli trente-huit ans de services
effectifs, les services militaires au-dessus de la durée légale seront
comptés pour un avancement éventuel en grade et en classe.

Emploi (annonces dans les journaux).

24127 . — 16 mai 1972. — M. 8écam attire l 'attention de M . le minis-
tre du travail, de l'emploi et de la population, sur certaines pratiques
qui s'avcrent préjudiciables aux candidats à un emploi . Ceux-ci font
observer que beaucoup de lettres répondant à des offres d ' emploi
demeurent sans suite . Ces annonces seraient insérées à titre publi-
citaire i= Société dynamique, en pleine expansion, recherche . .. si

pour un coût tees inférieur aux tarifs de la publicité . il l 'informe
que, dans d 'autres cas, certaines firmes n ' hésitent pas à convoquer
à Paris des candidats fort éloignés de la capitale soit pour leur
dire qu 'on n'a pas besoin d'eux, soit pour relever leur identité
sans que l 'entretien se poursuive au-delà . il petit lui signaler le cas
de candidats ayant effectué plusieurs voyages à Paris, à leurs frais,
dans de telles conditions et lui demande quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à ces pratiques qui témoignent d'une
absence de considération à l'égard de ceux qui se trouvent dans une
situation pénible de chômage et méritent au contraire aide et
sollicitude.

Commerce extérieur (pays de l 'Est .)

24128. — 16 mai 1972 . — M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les conditions partic'tt-
lieres du commerce avec les pays d 'économie socialiste, que leurs

besoins en devises poussent à exporter au maximum ceux de leurs
produits, encore peu nombreux, qui sont bien adaptés aux marchés
de l 'Ouest, sans guère se réterer au prix de revient, notion qui a
peu de sens dans une économie planifiée. Ainsi des exemples récents,
concernant par exemple les moteurs électriques, ont-ils montré que
des pays de l ' Europe de l 'Est introduisaient en France certains pro-
duits manufacturés à des prix a aberrants e, parfois inférieur au
seul coût, sur le marché mondial, de la matière mise en auvre . De
telles pratiques ne sauraient être générales, mais elles peuvent
se multiplier, et, dans chaque secteur concerné, elles perturbent
gravement le marché . Les producteurs nationaux n ' ont aucun moyen
de défense . pas méme la rétorsion, puisqu'ils n ' ont pas la liberté
d'aller vendre leurs propres produits dans les pays de l ' Est. Ils
subissent donc de plein fouet l'impact de ce e dumping et,
s'ils sont spécialisés, ils sont mis en danger . En conséquence, il lui
demande . 1" quelles sont les mesures envisagées pour que les
échanges commerciaux entre les pays du Comecon et la France se
développent sans entrainer pour cette dernière de fâcheuses consé-
quences, et si lesdites mesures comportent notamment la mise au
point d ' une notion de prix économiquement admissible, notion indis-
pensable pour prévenir les actions de « dumping a . 2° Quelles
sont les mesures spécifiques prises, ou sur le point d 'être prises,
concernant l ' arrêt de la pratique des prix du dumping des moteurs
électriques en provenance de la République démocratique allemande.

Prisons (Eusses-47).

24129. — 16 mai 1972 . — M. Schloesing signale à M . le Premier
ministre que plusieurs salles de classe ont été aménagées dans
l'enceinte de la maison centrale d'Eysses (47) pour permettre aux
détenus, et surtout aux détenus jeunes, de développer leur instruc•
lion afin de leur permettre une meilleu r e insertion dans la vie lors
de leur libération, mais que ces classes sont inutilisées, sauf quelques
heures le jeudi, parce que le ministère de l 'éducation nationale ne
peut fournir l ' encadrement nécessaire . Répondant à sa question
écrite n" 22617 le garde des sceaux lui a précisé qu'a un instituteur
à plein temps n'a pu être affecté dans cette prison compte tenu des
besoins plus importants qui existent dans d'autres établissements
où son incarcérés des détenus de moyenne d'âge inférieure et que
la chancellerie poursuit sa collaboration avec le ministère de
l'éducation nationale pour l'accroissement de l ' aide apportée à
l 'administration pénitentiaire dans le domaine de l 'enseignement,
II lui demande quelle mesure il envisage de prendre pour rendre
cette collaboration plus efficace .. . ou alors pour augmenter l 'effectif
des gardiens notoirement insuffisant.

Mutualité sociale agricole
(prêts à l 'amélioration rte l'habitat).

24130 . — 16 mai 1972 . — M . André-Georges Voisin expose à
M . le ministre de l'économie et des finances la question suivante:
un décret de 1950 a créé les prêts à l 'amélioration de l ' habitat
qui ont pour but d'aider les allocataires de la mutualité sociale
agricole à effectuer dans leurs locaux d ' habitation des travaux
d ' aménagement ou de réparation. Le montant de chaque prêt est
au maximum de 80 p . 100 du montant des dépenses à effectuer
clans la limite de 3 .500 francs, au taux d'intérêt de 1 p. 100. Le
volume des prêts à accorder par la caisse de mutualité sociale
agricole ne petit en outre dépasser 0,25 p. 100 des prestations fami-
liales payées . II lui expose que du fait de la limitation du volume
global indiqué ci-dessus, les caisses ne peuvent accorder qu ' un
nombre très limité de prêts au taux de 3 .500 fr ancs . Considérant
que le nombre de ces prêts est sans commune mesure avec les
besoins, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
le pourcentage de 0,25 p. 100 des prestations fanuliales servant à
calculer le volume global des prêts soit relevé, afin que les caisses
de mutualité sociale agricole puissent satisfaire plus largement les
demandes qui leur . sont présentées.

Mutualité sociale agricole
(prêts à la construction et à l'amélioration de l'huilerai).

24131 . — 16 mai 1972 . — M . André-Georges Voisin expose à
M. le ministre de l'économie et des finances la question suivante:
le décret du 21 juin 1971 relatif à la gestion financière des caisses
cle mutualité sociale agricole prévoit notamment les causeries de
prêts que ces caisses peuvent consenlir à leurs ressortissants ; ce
texte n 'a pas repris les prêts sociaux et les prèls complémentaires
à la construction ou à l'amélioration de l'habitat que la .i.e
accordait jusqu 'alors sur ses fonds d ' action sanitaire et sociale .
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Considérant que l 'action sanitaire et sociale de la caisse de mutua-
lité sociale agricole relève du pouvoir du conseil d 'administration
et que la réglementation en cause porte atteinte aux prérogatives
des assemblées générales et des conseils d 'administration élus ; consi-
dérant que les prêts qui ont été supprimés permettaient de résoudre
de nombreux problèmes difficiles et estimant qu ' en particulier les
prêts sociaux sont un élément d 'aide aux populations malheureuses

dont le caractère éducatif n ' est plus à démontrer, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour qu ' un texte rétablisse
les caisses dans leur pouvoir d 'accorder des prêts complémen-
taires à la construction et à l'amélioration de l ' habitat sur leurs
fonds d 'action sanitaire et sociale.

Allocation de logeaient (bases de calcul).

24132 . — 16 mai 1972 . — M . André-Georges Voisin expose à M . le
ministre de l'économie et des finances la question suivante : depuis
le 1' juillet 1906, soit bientôt six ans, les plafonds se r vant au
calcul de l 'allocation de logement n 'ont pas été modifiés . Pour une
famille de deux enfants, le plafond mensuel est fixé à 300 francs
pour un locataire et à un montant variant de 100 à 300 francs, en
fonction de la date de première occupation du logement, pour une
personne accédant à la propriété. Ces plafonds, qui étaient peut-être
justifiés il y a six ans, ne correspondent absolument plus aux
charges locatives ou au remboursement d'emprunt supportés par

les bénéficiaires . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les plafonds servant au calcul de l'allocation de logement
évoluent en fonction de la qualité du bénéficiaire dans les mêmes
proportions que les loyers et les prix de la construction.

Mutualité sociale agricole
(prêts à l'amélioration de l'habitat).

24133 . — 16 niai 1972 . — M. André-Georges Voisin expose à
M. le ministre de l'agriculture la question suivante : un décret
de 1950 a créé les prêts à l ' amélioration de l 'habitat qui ont pour
but d'aider les allocataires de la mutualité sociale agricole à effec-
tuer, dans leurs locaux d 'habitation, des travaux d'aménagement ou
de réparation . Le montant de chaque prêt est au maximum de

80 p . 100 du montant des dépenses à effectuer clans la limite de
3 .560 francs, au taux d 'intérêt de 1 p. 100. Le volume des prêts
à accorder par la caisse de mutualité sociale agricole ne peut en
outre dépasser 0,25 p. 100 des prestations familiales payées. Il lui
expose que du fait de la limitation du volume global indiqué
ci-dessus, les caisses ne peuvent accorder qu ' un nombre très limité
de préLs au taux de 3 .500 francs . Considérant que le nombre de
ces prêts est sans commune mesure avec les besoins, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que le pourcentage de
0,25 p . 100 des prestations familiales servant à calculer le volume
global des prêts soit relevé, afin que les caisses de mutualité sociale
agricole puissent satisfaire plus largement les demandes qui leur
sont présentées.

Allocation de Logement (bases de calcul).

24134. — 16 mai 1972 . — M . André-Georges Voisin expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la question
suivante : depuis le 1•" juillet 1966, soit bientôt six ans, les plafonds
servant au calcul de l'allocation de logement n 'ont pas été modifiés.
Pour une famille de deux enfants, le plafond mensuel est fixé à
300 francs pour un locataire et à un montant variant de 100 francs
à 300 francs, en fonction de la date de première occupation du
logement, pour une personne accédant à la propriété . Ces plafonds,
qui étaient peut-être justifiés il y a six ans, ne correspondent abso-
lument plus aux charges locatives ou au remboursement d ' emprunt
supportés par les bénéficiaires . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les plafonds servant au calcul de l 'allo-
cation de logement évoluent en fonction de la qualité du bénéficiaire
dans les mêmes proportions que les loyers et les prix de la
construction .

Mutualité sociale a0ricole
(prêts à la construction et à l'am é lioration de l'habitat).

24135 . — 16 mai 1972. M. André Georges Voisin expose à
M . le ministre de l'agriculture la question suivante : le décret du
21 juin 1971 relatif à la gestion financière des caisses de mutualité
sociale agricole prévoit notamment les catégories de préts que
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ces caisses peuvent consentir à leurs ressortissants ; ce texte n 'a
pas repris les prêts sociaux et les prêts complémentaires à la
construction ou à l ' amélioration de l 'habitat que la caisse accor-
dait jusqu ' alors sur ses fonds d ' action sanitaire et sociale . Consi-
dérant que l 'action sanitaire et sociale de la caisse de mutualité
sociale agricole relève du pouvoir du conseil d ' administration et
que la réglementation en cause porte atteinte aux prérogatives
des assemblées générales et des conseils d'administration élus;
considérant que les prêts qui ont été supprimés permettaient de
résoudre de nombreux problèmes difficiles et estimant qu 'en
particulier les prêts sociaux sont un élément d ' aide aux popula-
tions malheureuses dont le ça artère éducatif n'est plus à démon-
trer, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
qu 'un texte rétablisse les caisses dans leur pouvoir d ' accorder
des prêts complémentaires à la construction e' à l ' amélioration
de l'habitat sur leurs fonds d ' action sanitaire et sociale.

Allocation de logement (bases de calcul).

24136. — 16 mai 1972 . — M. André-Georges Voisin expose à
M. le ministre de l'équipement et du logement la question sui.
vante : depuis le 1 juillet 1966, soit bientôt six ans, les plafonds
servant au calcul de l ' allocation de logement- n 'ont pas été modi-
fiés . Pour une famille de deux enfants, le plafond mensuel est
fixé à 300 francs pour un allocataire et à un montant variant de
100 à 300 francs en fonction de la date de première occupation
du logement, pour une personne accédant à la propriété . Ces
plafonds qui étaient peut-être justifiés il y a six ans ne corres-
pondent absolument plus aux charges locatives ou au rembour-
sement d 'emprunt supportés par les bénéficiaires . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les plafonds servant
au calcul de l'allocation de logement évoluent en fonction' de la
qualité du bénéficiaire dans les mêmes proportions que les loyers
et les prix de la construction.

Conseillers administratifs des services administratifs.

24137. — 16 mai 1972 . — M. Charles Privat attire l 'attention de

M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des conseil-
lers administratifs des services universitaires . Un décret serait à

l'étude qui prévoit l ' intégration brutale de plus de 700 intendants
universitaires dans le corps des conseillers administratifs des
services universitaires . Les statuts respectifs de ces deux corps
de fonctionnaires font apparailre des différences très sensibles
tant dans les modes, les niveaux de recrutement et les conditions
de reclassement . Enfin si l ' on examine les conditions d'avancement
dans le corps des conseillers, il apparait que ceux-ci risqueront
de se voir interdire pendant de nombreuses années l'accès à un
gracie supérieur. Ces mesures risquant de freiner le recrutement
déjà insuffisant, il lui demande s ' il n ' estime pas devoir abandonner
ce projet ou tout au moins donner aux conseillers administratifs
des garanties sérieuses quant au déroulement de leur carrière.

Sel (producteurs de Guérande).

24138 . — 16 mai 1972 . — M . Carpentier appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème des producteurs
de sel de la presqu ' ile guérandaise . Certes des mesures d'aide
financières viennent d'élite prises à leur endroit ; mais elles ne
font qu'atténuer leurs difficultés présentes. Leur avenir ne peut

être assuré que s'ils se trouvent en position de compétitivité
par rapport à leurs concurrents . Lc seul moyen c 'est d ' accorder
au sel guérandais le label de qualité. il lui demande donc s'il
entend examiner cette question avec la plus grande attention
de façon que satisfaction, sur ce point vital, puisse être donnée,
dans les plus brefs délais aux producteurs de sel de la presqu ' ile

guérandaise.

Lycées techniques nationalisés (techniciens supérieurs).

24139. — Iii mai 1972 . — M . Henri Michel appelle l ' attention

(le M. le ministre de l'éducation nationale sur les légitimes
inquiétudes des techniciens supérieurs des lycées techniques nana•
nalisés, qui ont poussé les enseignants du lycée technique de
Valence à décider d ' une journée de grève . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les problèmes de l 'emploi

et la reconnaissance du çliplôme de technicien supérieur à un
indice précis soient pris en compte dans les conventions collectives .
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Invalides (stationnement durs les villes et vignette automobile),

24140. — 16 mai 1972 . — M. Henri Michel appelle l'attention de
M. le ministre de l' intérieur sur le cas des infirmes civils ayant
droit à la carte d'invalidité, avec mention s station debout pénible s.

Ceux: qui ne peuvent bénéficier du pannonceau G . I . C. ne se
voient accorder aucune facilité de stationnement dans les villes,
ce qui entraîne des déplacements pénibles pour eux . D'autre
part, ceux qui bénéficient de la vignette gratuite ne peuvent
se procurer celle-ci qu 'au bureau de l'enregistrement le plus
proche de leur domicile, contrairement à la vignette payante,
qu 'on trouve dans toutes les recettes buralistes de France . Il
lui demande si, sur ces deux points, des mesures ne pourraient
être prises afin de témoigner de l 'intérêt porté par la collectivité
nationale aux invalides civils.

Testaments (droit fixe).

24141 . — 16 mai 1972. — M. Pierre Vitter expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu ' un testament par
lequel une personne sans postérité a partagé ses biens entre ses
héritiers légitimes et un testament par lequel un père de famille
a distribué sa fortune entre ses enfants sont des actes de même
nature qui produisent les mêmes effets juridiques . Ces deux
testaments sont des actes de libéralité ne contenant que des
dispositions soumises à l ' événement du décès . Ils sont tous les
deue des actes de répartition, puisqu ' ils n 'ont pas d' autre but
situ: de répartir entre les . héritiers légitimes des biens que ces
de :r .iers auraient recueillis même s ' il n 'y avait pas eu de testament.
Quel que soit leur degré de parenté avec le testateur, les héritiers
recouvrent leur part, non en tant que légataires, mais en vertu
de la loi . Le fait que les droits de mutation à titre gratuit
sont moins importants pour les descendants directs que pour les
frères, les neveux et les cousins est normal et ne constitue pas
un motif valable pour obliger les enfants légitimes à payer
des droits d ' enregistrement supérieurs à ceux versés par les
autres héritiers . Or, le testament de la personne sans postérité est
enregistré au droit fixe alors que le testament du père de famille
est enregistré au droit proportionnel beaucoup plus élevé . Il lui
demande s ' il envisage de mettre fin à cette disparité de traitement
qui pénalise injustement les familles françaises tee plus dignes
d ' intérêt.

Veuves (amélioration de leur situation).

24142. — 16 mai 1972 . — M. Pierre Vitter expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la situation faite
à de nombreuses veuves en France les place dans une position
difficile et inférieure à celle qui leur est faite dans la plupart des
pays voisins. Il lui demande si le moment ne serait pas venu de
combler cette lacune d'une législation sociale dont les progrès en
de nombreux domaines ont été considérables depuis quelques années
et de faire à cette catégorie de Françaises au sein de la collectivité
nationale une place de nature à ne pas aggraver leurs difficultés
morales par des difficultés matérielles.

Veuves (amélioration de leur situation).

24143 . — 16 mai 1972 . — M. Brocard expose à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que la situation faite à
de nombreuses veuves en France les place dans une position difficile
et inférieure à celle qui leur est faite dans la plupart des pays
européens . Il lui demande s'il n ' estime pas le moment venu de
combler cette lacune d ' une législation sociale dont les progrès, en
de nombreux domaines . ont été considérables depuis quelques années
et de faire à cette catégorie de Françaises, au sein de la collectivité
nationale, une place de nature à ne pas aggraver leurs difficultés
morales par des difficultés matérielles.

Vaccination (antigrippale).

24144. — 16 mai 1972 . — M . Paul Duraffour expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'en application de la
circulaire n° 86 du 24 novembre 1970 émanant de la caisse nationale
d 'assurance maladie et de la lettre circulaire 6 A 3341 du 2 décem-
bre 1970 du ministre de la santé publique, les frais afférents aux
vaccinations antigrippales ne peuvent donner lieu à remboursement
alors qu ' une campagne nationale incite à juste titre tous les ans

les citoyens à se faire vacciner. il lui demande s 'il ne lui semble
pas utile de prévoir le remboursement au titre de l'assurance maladie
des frais entraînés par cette vaccination, celle-ci permettant en
contrepartie à la sécurité sociale de réaliser des économies substan-
tielles sur les dépenses médicales et pharmaceutiques et sur celles
qui correspondent au paiement des indemnités journalières d 'arrêt
de travail .

Halles de Paris (Pavillon Baltard).

24145. — 1G mai 1972. — M. Krlcg rappelle à M. le ministre des
affaires culturelles que la démolition du pavillon de Baltard qui
porte le numéro 8 aux halles centrales de Paris a été suspendue
à la demande du Gouvernement et que, contrairement à ce qui avait
été décidé par le Conseil de Paris, ce dernier a repoussé au cours
de sa dernière session budgétaire un mémoire présenté par M . le
préfet de Paris et tendant à le transférer sur un terrain du bois
de Vincennes . II fut ensuite annoncé que ce pavillon serait « offert »
à la ville de Nancy afin de servir de lieu d ' animation, mais il
s'avère que lorsque les édiles de cette ville constatèrent que ce
a don» entraînerait une dépense considérable pour les finances
municipales, ils eurent la même réaction que le Conseil de Paris et
y renonçèrent . Il en résulte que le pavillon 8 est toujours sur
place et que, s'il n ' est rapidement démonté ou démoli, il va entraîner
une gène considérable pour les travaux entrepris par la S . E . M. A . H.
sur la partie libérée du plateau des Halles . Une décision s'imposant
de toute urgence, il lui demande ce qu 'il compte faire, maintenant
que ses efforts pour transférer le pavillon 8 semblent avoir échoué.

Jardins ouvriers (subventions):

24146 . — 16 mai 1972. — M . Poirier attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des associations de jardins
ouvriers, depuis la suppression de la subvention autrefois accordée.
Bon nombre d ' associations ont des difficultés accrues et sont
conduites à supprimer les crédits qu 'elles consacraient à l'amélio-
ration esthétique des jardins . A l' heure où le Gouvernement se
préoccupe des problèmes graves de l' environnement, il semble qu'il
devrait s ' assurer la collaboration des associations de jardins ouvriers.
Il lui demande s ' il prévoit le rétablissement de la subvention de
125 .000 francs autrefois inscrite au chapitre 46-15, dans le projet
de loi de finances pour 1973.

Allocation de logement (locataires acquéreurs de leur logement).

24147. — 16 mai 1972 . — M. Poirier attire l 'attention de M. le
ministre de l 'équipement et du logement sur les dispositions de
l 'article 1^' de l 'arrêté du 10 août 1966 . En vertu de ce texte
le montant de l 'allocation logement des personnes qui achètent
l ' appartement qu'elles occupent est considérablement réduit alors
même que leurs ressources sont inchangées . Cette disposition est
totalement incomprise de ceux qui en sont les victimes . Il lui
demande : 1" quelles sont les raisons qui justifient une telle
disposition ; 2" s' il n 'estime pas que le plafond retenu pour les
personnes précitées devrait être le même que celui des allocataires
acquéreurs de locaux d ' habitations inoccupés.

Veuves de guerre (sécurité sociale).

24148 . — 16 mai 1972 . — M . Poirier attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des veuves de guerre non remariées au regard de la
sécurité sociale . En vertu des articles L . 577 et 580 du code
de la sécurité sociale, elles sont obligatoirement affiliées et une
cotisation est prélevée sur leur pension . En revanche les pensions,
rentes et allocations de vieillesse du régime général ouvrent droit
aux prestations sans qu ' aucune cotisation ne soit prélevée. il estime
que les veuves de guerre, tout au moins celles qui ont atteint l ' âge
normal de la retraite, c ' est-à-dire soixante-cinq ans, devraient
également bénéficier de l 'exonération des cotisations . II lui demande
s ' il n ' envisage pas de modifier à bref délai la législation existante
pour que soit supprimée une disparité incomprise des intéressées.

Groupements fonciers agricoles (1 . R . P . P .).

24149 . -- 16 mai 1972. — M . Poniatowski expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que les groupements fonciers agricoles
ont été créés par la loi du 31 décembre 1970 . Ces groupements
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Hospices (ressources des peesinnnairesu

24153. — 16 mai 1972 . — M . Schloesing attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des pensionnaires des hospices . Conformément aux dispositions
de l ' article 142 du code de l 'aide sociale, les ressources de quelque
nature qu 'elles soient, à l'exception des prestations familiales, dont
sont bénéficiaires les personnes placées dans un établissement au
titre de l ' aide aux personnes âgées ou de l ' aide aux infirmes,
aveugles ou grands infirmes, sont affectées au remboursement des
frais d 'hospitalisation des intéressés, dans la limite de 90 p . 100.
Toutefois, la somme minimum laissée à la disposition du bénéfi-
ciaire de l ' aide sociale déterminée par décret a été fixée à 50 francs
par mois à compter du l' avril 1971 . Il lui demande si une aug-
mentation de cette somme ne pourrait être envisagée et si le règle-
ment ne pourrait être effectué chaque mois aux intéressés et non
au terme de chaque trimestre 'civil comme cela se pratique de
façon générale .

Zones de salaires (suppression).

24154. — 16 mai 1972. — M . de Poulpiquet demande à M. le Pre-
mier ministre (fonction publique) s 'il ne considère pas que les
raisons qui ont motivé, à une certaine époque, l ' institution des
zones de salaires sont aujourd ' hui sans fondement. Il lui fait remar-
quer qu 'en effet des abattements ont lieu dans des zones plus
défavorisées que d 'autres créant ainsi une disparité notoire don-
nant lieu à un profond mécontentement très justifié parmi les
fonctionnaires en particulier . En conséquence, il lui demande s' il
ne pense pas que le moment est venu d ' abroger le principe des
zones de salaires.

Secrétaires de mairie 'conditions de recrutement).

24155 . — 16 mai 1972 . — M. Bizet rappelle à M. le ministre de
l ' intérieur que l 'arrêté du 8 février 1971 donnant la liste des emplois
communaux permanents à temps non complet précise en son arti-
cle 3 que les conditions de recrutement des emplois visés à l 'ar-
ticle 1" r « sont identiques à celles prévues pour les emplois homo-
logues à temps complet» . Le texte ainsi rappelé parait manquer
de précision. Il lui expose à cet egard la situation d 'un agent com-
munal qui exerce depuis dix-neuf ans la fonction de secrétaire de
mairie à temps partiel dans une commune et qui bénéficie à ce
titre d'un t r aitement à l 'indice 349 . Le maire d ' une commune voi-
sine lui a demandé d 'exercer dans cette commune le même emploi
pendant l ' absence du titulaire en congé de maternité et en congé
annuel, c' est-a-dire pendant une durée d ' environ quat re mois.
Contact a été pris avec l'administration préfectorale pour obtenir
la validation d ' un arrêté de nomination et l ' établissement de la
rémunération La décision de celle-ci précise que ce secrétaire de
mairie ne devra pas subir les épreuves de l 'examen d ' aptitude aux
fonctions de secrétaire de mairie, mais que compte tenu du fait
qu ' il s'agit d'un emploi provisoire il sera rétribué en tant que
commis débutant à l 'indice 193, premier échelon . S 'agissant d 'un
secrétaire de mairie qui exerce dans une autre commune depuis
dix-neuf ans et qui est classé à un indice bien supérieur, cette
interprétation du texte précité apparaît comme extrêmement res-
trictive. Si elle était retenue, elle impliquerait qu ' un agent se
trouvant dans cette situation et muté dans une autre commune
devrait recommencer une nouvelle carrière à un indice de début.
Il lui demande si l'interprétation de l ' arrêté en cause donnée par
l 'administration lui semble correcte.

Allocation d'orphelin (enfants nbondosnrsl.

24156 . — 16 mai 1972. — M. Bizet rappelle à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que l ' article L.543 (6")
du code de la sécurité sociale tel qu 'il résulte de la loi n" 70-1218
du 23 décembre 1970 instituant une allocation en faveur des orphe-
lins et de certains enfants à la charge d ' un parent isolé, dispose
que peuvent seuls bénéficier de l ' allocation : « 2" la personne phy-
sique qui assume la charge effective et permanente de l 'enfant
orphelin de père et de mère .» Il lui demande s'il n ' estime pas
qu 'il serait souhaitable de compléter les dispositions en cause de
telle sorte que cette allocation poisse être accordée aux personnes
qui ont adopté des enf a nts abandonnés par leurs parents.

Fonds nalioeel de solidarité (religieux),

24157. — 16 mai 1972 . — M . Bonhomme expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'une personne figée
de soixante-trois ans et ayant une invalidité reconnue s' est vue

ont pour objet la création et la conservation d ' une ou plusieurs

exploitations agricoles ou l 'une ou l 'autre de ces opérations . Ils
peuvent donc soit exploiter directement leurs biens soit les donner

en location . Compte tenu des différentes situations qui peuvent
ainsi se présenter, il lui demande s' il peut lui confirmer que, au

regard de l 'impôt sur le revenu : les recettes tirées de la location
(propriétés louées ou affermées( sont imposables dans la catégorie
des revenus fonciers ; les recettes tirées de l'exploitation directe
(« faire-valoir .') sont imposables dans la catégorie des bénéfices
agricoles, avec possibilité d'option pour le régime réel.

Routes (déviation de la route nationale 13 à Pocy-sur-Eurel.

24150. — 16 mai 1972 . --M. Krieg expose à M. le ministre de

l 'équipement et du logement que la déviation établie sur la route
nationale 13 à la hauteur de Paey-sur-Eure a coûté la vie à vingt-
sept automobilistes en trois ans ; à lui seul le dernier accident
en date a fait six morts et deux blessés graves! Cet état de

choses est d ' autant plus inadmissible que l ' ensemble de la dévia.

Lion, s ' il n 'est qu ' à trois voies, avait été prévu pour être mis
à quatre voies séparées par un terre-plein central : les ouvrages

d'art sont d'ailleurs d ' une largeur permettant celte amélioration
et il en est de même de l ' emprise générale de la route . Il attire
en conséquence son attention sur l ' impérieuse nécessité qu 'il y a
à mettre fin à une pareille hécatombe, due bien entendu à l ' im-
prudence de certains automobilistes, mais aussi au danger d ' une
voie qui semble permettre des vitesses excessives, alors que son
tracé présente un grand danger pour les utilisateurs de la voie
centrale. lorsqu'ils effectuent des dépassements . Les contrôles-radar
de vitesse qui sont fréquemment opérés et les sanctions prises en
ces occasions s'étant révélés inefficaces, il faut à tout prix que
la mise à quatre voies de cette section de route soit réalisée
dans les plus brefs délais et qu 'en attendant, des lignes jaunes
continues soient mises en place afin de limiter les zones où les
dépassements seront autorisés dans l 'un ou l' autre sens, ce qui

évitera aux automobilistes le risque de se t rouver face à l'ace

alors qu'ils roulent à une vitesse rendant l 'accident inévitable.

Carburants (prix au détail).

24151 . — 16 mai 1972 . — M . Jacques Delong appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le problème

suivant : les détaillants en carburants se voient accorder seule-
ment 5,84 et 6,84 centimes par litre 'marge fixée en accord avec
la direction des carburants, organisme dépendant du ministère
de l ' économie et des finances) résultant du partage d 'une marge
fusionnée détaillants et sociétés pétrolières de 11,92 centimes.
Il semble difficile alors d 'expliquer que les sociétés pétrolières
puissent accorder jusqu 'à 22 centimes de remise aux magasins
à grande surface, alors qu'elles disposent seulement d ' une marge
de 11,92 centimes . De tels procédés ont pour résultat de faire
croire aux usagers que les détaillants en carburants disposent
d'une marge bien supérieure aux 5 .50 p . 100 réels de bénéfice
brut, alors que les grandes sur faces consentent jusqu ' à 10 p. 100
de rabais sur le super-carburant tout en conservant un bénéfice
très confortable . On peut logiquement en déduire que le carburant
peut baisser de prix à condition que le prix à l ' affichage soit le
même partout et que les bénéfices supplémentaires réalisés par
les sociétés pétrolières sur les détaillants soient répercutés sur
les consommateurs de tous les points de vente . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mo r aliser une telle
situation .

Etrdiants (imposition de leurs salaires).

24152 . — 16 mai 1972 . — M . Bertrand Denis expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' un père de famille nombreuse a
deux enfants qui font des études supérieures et qui lui coûtent
largement plus que tes bourses dont ils peuvent bénéficier . Le père
est commerçant et son décompte d'impôts sur le revenu est établi

avec quatre parts . Les deux enfants étudiants ont travaillé pendant
les vacances et se sont efforcés de gagner un peu d ' argent car
ils coûtent cher à leurs parents qui seraient incapables de supporter
la totalité des études . Ils ont gagné de ce fait 2 .200 francs . La

majoration d 'impôt de ce fait pour le père est de 261 francs . Il lui
demande si, compte tenu du fait que les enfants étudiants n'entrent
en compte que pour une demi-part, il n 'y aurait pas lieu de prévoir
un abattement pour les parents lorsque les enfants gagnent un
petit salaire pendant les vacances
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refuser l ' attribution de l 'allocation du fonds national de solidarité
du fait qu 'elle appartenait à une communauté religieuse et que
cette dernière devait subvenir à ses ressources . Il lui demande si
cette décision est fondée sur un texte réglementaire et, dans ce
cas, s 'il peut lui en donner la référence.

Allocation de logement
(application de la loi du 16 juillet 1971).

24158 . — 16 mai 1972 . — M. Chaumont rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'article 20 de
la loi n° 71 .582 du 16 juillet 1971, relative à l 'allocation de loge-
ment, prévoit que cette loi sera applicable à compter du 1° , juillet
1972. Il lui fait observer que ce texte a donné de grands espoirs
à ceux qui pourront en bénéficier et, particulièrement, aux per-
sonnes âgées ou à celles atteintes d ' une infirmité et reconnues
inaptes au travail et à une rééducation professionnelle . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les textes
d 'application interviennent d ' urgence, étant donné qu'actuellement
aucun renseignement complémentaire n 'a été donné et que, si la
publication des textes prévus devait tarder, les personnes bénéfi-
ciaires de cette loi ne pourraient rien percevoir au D , juillet,
comme la loi l'indiquait.

Communes (procédure pénale).

24159. — 16 mai 1972 . — M. Fontaine demande à m. le ministre
de l'intérieur s 'il lui parait normal et réglementaire qu 'une com-
mune supporte les frais d 'un procès pénal engagé par son premier
adjoint, qui ne se trouvait pas dans l 'exercice de ses fonctions à
l'occasion d' un différend qui l' a opposé au secrétaire général de
mairie, d 'autant que, ne reculant devant aucune dépense, il est fait
appel à un avocat métropolitain pour venir défendre la cause de
cet édile municipal.

sans pouvoir jusqu ' ici les répercuter dans leurs prix : salaires
minima garantis, 28 p . 100 ; charges sociales : 28 p . 100 ; S .M .I .C .,
en deux hausses, 7 p . 100 ; produits utilisés (environ), 5 p . 100 ; gaz,
7,64 à 8,67 p. 100 ; électricité ; 7,12 p . 100 ; fuel domestique,
23,81 p . 100 . S ' il n 'est pas porté remède à cette situation, les
artisans coiffeurs seront contraints, en nombre croissant de fermer
leurs salons de coiffure ou de mettre le personnel en chômage partiel.
La variation de l'indice des prix de la coiffure a été la plus faible
de toutes les prestations de services au cours de la dernière année.
Compte tenu du fait que des éléments économiques importants
viennent modifier le contexte de la dernière fixation des tarifs,
il lui demande s'il n' estime pas qu' une concertation spéciale et
immédiate serait nécessaire pour ajuster ces derniers.

Psychologues (statut).

24162. — 16 mai 1972. — M . Vandelanoitte expose à M. le Premier
ministre que le décret n° 71-988 du 3 décembre 1971 a précisé
les conditions de recrutement et d 'avancement des psychologues
des établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics :
les dispositions de ce texte ne paraissent pas satisfaire les psycholo-
gues intéressés. Il semble en effet regrettable qu'un texte particulier
comme celui-ci ait pu intervenir sans qu 'ait été précisé un statut
qui pourrait s 'appliquer aux psychologues exerçant leur activité
dans différents secteurs de la fonction publique et même dans le
secteur privé . Il lui demande s ' il n'estime pas qu ' il serait utile
de faire mettre à l'étude un statut des psychologues, la France
paraissant être un des rares pays d'Europe où aucun statut n 'a,
jusqu 'à présent, été élaboré . Il apparaît peu souhaitable que les
ministère de l'éducation nationale, du travail, de l'emploi et de
la population, de la défense nationale, de la justice et de l'intérieur
qui emploient des psychologues prennent l ' initiative d ' un décret
analogue au texte précité sans que des mesures plus générales aient
fixé le statut des psychologues.

Agriculture (ministère-recherche).

Allocation d 'orphelin (notion d 'abandon).

24160 . — 16 mai 1972 . — M . Marc Jacquet rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l'article L. 543-5 "
nouveau du code de la sécurité sociale tel qu ' il résulte de la loi
n° 70-1218 du 23 décembre 1970 instituant une allocation en faveur des
orphelins et de certains enfants à la charge d ' un parent isolé,
dispose qu ' ouvre droit à l'allocation orphelin tout enfant orphelin
de père ou de mère dont un des parents est absent au sens de
l 'article 115 du code civil x . En cas d ' absence, l'allocation ne peut
être accordée que sur justification du jugement déclaratif d ' absence.
L' action en justice tendant à faire reconnaître l 'absence ne peut
être intentée que si le parent disparu de son domicile n 'a pas
donné de ses nouvelles depuis au moins quatre ans . Ce délai
est exagérément long et un jugement déclaratif d'absence suppose
une procédure longue et coûteuse que beaucoup de femmes hésitent
à engager. II conv ient d ' ailleurs d'observer que l'absence ne
correspond pas forcément à un abandon et que seul cet abando ._
financier devrait être pris en considération pour bénéficier de
l'allocation orphelin. Il lui demande s 'il n 'estime pas que les dis-
positions précitées pourraient être modifiées afin que soit admis
tout autre moyen de prouver l'abandon financier consécutif à
l'absence du mari : témoignages divers, enquêtes sociales et même
attestations sur l'honneur. Les caisses d ' allocations familiales se
contentent d 'ailleurs de ces preuves lorsqu ' il s 'agit d 'autres pres-
tations . Si cette suggestion était retenue il serait souhaitable que
cet abandon ouvre droit à l'allocation orphelin dans la mesure où
sa durée serait par exemple de deux ans, ce laps de temps
pouvant être considéré comme suffisant pour permettre à la
femme chef de famille de bénéficier de cette allocation.

Coiffeurs (fixation des prix).

24161 . — 16 mai 1972 . — M. Moron attire l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation difficile
dans laquelle se trouve la profession artisanale de la coiffure du
fait du blocage des prix par le plan a anti-hausse ». La coiffure
est la profession pour laquelle le forfait bénéfice est le plus bas
de toute la France (pour 1970 : 13.610 francs), alors que la moyenne
artisanale est de 18.953 francs et que la profession la plus favo-
risée atteint 29 .073 francs, soit plus du double de la coiffure,
qui est aussi une profession où le taux de chômage est l'un des
plus élevés de France. Les coûts des services de coiffure ont
subi cette année les majorations suivantes de leurs composants,

24163. — 16 mai 1972 . — M. Brugnon demande à M . le ministre
de l'agriculture : 1° s' il est exact que, selon des échos reproduits
par la presse, le secrétaire d ' Etat à l'agriculture est déchargé
des fonctions qui lui avaient été attribuées par le décret du
2 lévrier 1971 en ce qui concerne la recherche, et que ces
attributions relèvent désormais directement du ministre lui-même ;
2° quelles sont les principales voies qui doivent être abandonnées,
si une sélectivité très stricte est appliquée dans le choix des
programmes de recherches, comme le laissent penser les infor-
mations dont la presse s 'est fait l' écho.

Tribunaux de commerce (attribution d 'indemnités aux juges).

24164 . — 16 mai 1972 . — M . Sauzedde indique à M. le ministre
de la justice que les juges des tribunaux de commerce doivent
faire face à d ' importants frais personnels qui ne sont couverts
par aucune indemnité spéciale . Dans ces conditions, et compte tenu
du concours qu ' ils apportent au service public de la justice, il
lui demande s' il envisage de leur allouer une indemnité de repré-
sentation .

Pollution des mers.

24165 . — 16 mai 1972. — M . Gaudin expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de
la nature et de l'environnement, que des produits dangereux et
souvent toxiques sont déversés à la mer soit accidentellement par
des navires qui échouent ou subissent une collision, soit volontaire-
ment par le rejet en haute mer à partir de bateaux de commerce.
Cette situation entraîne une pollution croissante de la mer avec
toutes les conséquences qui en découlent pour les espèces vivantes
et l 'alimentation de l 'homme. Il lui demande quelles propositions
il compte faire en vue : 1° du renforcement de la réglementation
internationale relative au chargement et au transport par mer des
marchandises dangereuses dans le but d 'assurer la prévention de
la pollution de la mer en cas de naufrage du navire ou de perte
de la cargaison ; 2° de l'établissement d'une convention inter-
nationale sur la réparation des dommages causés par les produits
toxiques accidentellement rejetés à la mer ; 3" de l'interdiction
formelle du rejet volontaire en haute mer de résidus Industriels
toxiques .
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Pollution des cours d ' eau, lacs et mers.

24166. — 16 mai 1972. — M. Gaudin appelle l'attention de M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protec-
tion de la nature et de l 'environnement, sur l ' inquiétude légitime
des pécheurs devant la pollution croissante des cours d 'eau, des
lacs et de la mer . Cette situation entraîne des conséquences inévi-
tables sur l'alimentation humaine . C 'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il compte prendre en vue : 1" de l'application
stricte des interdictions relatives au déversement dans les rivières
ou dans la mer des eaux polluées d 'origine urbaine ou industrielle ;
2" du renforcement des ressources des agences financières de
bassin ; 3" de la représentation des pêcheurs maritimes et des
conchyliculteurs dans les comités de bassin.

Taxi (protection des chauffeurs .)

24167. — 16 mai 1972. — M. Vigneux demande à M . le ministre
de l'intérieur quelles décisions il compte prendre pour protéger les
professionnels du taxi. Le récent assassinat de leur collègue Fon-
taine, de Melun, démontre une fois encore le danger permanent
auquel ils sont exposés et cela sans la moindre possibilité de défense.
Aussi il lui demande quelles mesures d'urgence il envisage de
prendre pour assurer la sécurité des membres de cette honorable
corporation.

Enregistrement (droits d ' acquisition d 'immeubles ru"ana).

24172 . — 16 mai 1972. — M. Halbout expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu' à la suite de la promulgation de la
loi n" 69-1168 du 26 décembre 1969, dont l ' article 3-II.5"-b a édicté
un nouveau régime fiscal applicable aux acquisitions d'immeubles
ruraux par les fermiers, l ' administration a admis que la déchéance
du régime de faveur prévu à l'article 1373 sexics Bd-2" pour les
acquisitions réalisées avant le l"' juillet 1970 ne serait plus encourue
lorsque la rupture de l ' engagement d'exploitation personnelle
serait motivée par la survenance d ' un cas de force majeure . Cepen-
dant, elle considère qu 'il n'y a « cas de force majeure » que si
l 'intéressé se trouve dans l ' impossibilité totale d ' exécuter l'obligation
d ' exploitation pendant cinq années . C 'est ainsi que, dans le cas
d ' un preneur ayant acquis un immeuble rural en juillet 1968, et
qui a été victime d ' un accident en octobre 1970, l ' administration
refuse de considérer cette circons(' nce comme constitutive d ' un
cas de force majeure de nature à dispenser l 'intéressé d 'observer
l' engagement d 'exploitation personnelle de l'immeuble acquis pen-
dant une durée de cinq ans, en s 'appuyant sur le fait qu ' il ne
présente pas une inaptitude totale au travail agricole . Il semble
cependant que, s'agissant d ' une profession qui nécessite certaines
aptitudes physiques et des possibilités de travail manuel il devrait
être admis qu ' il y a impossibilité d ' exercer dès lors que l ' intéressé
présente une invalidité égale à 50 p. 100. Il lui demande s 'il
n'estime pas équitable de reviser en ce sens la position de
l 'administration.

Détention (visite d 'un député à un détenu).

Sécurité sociale (centre de Carbon-Blanc [33] .)

24169. — 16 mai 1972 . — M. Madrelle expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que le centre de sécurité
sociale de la rive droite de la Garonne est devenu de l 'avis général,
un monstre sur un territoire qui s'étend de Saint-Ciers-sur-Gironde
jouxtant la Charente-Maritime jusqu 'aux abords de Cadillac en pas-
sant par Blaye, Saint-André-de-Cubzac, Créon et Sauveterre-de-
Guyenne . Soumis à cette contrainte du pouvoir de tutelle, rien n 'a
été prévu pour s 'adapter à la poussée démogi_ohique des com-
munes de la banlieue rive droite (canton de Carbon-Blanc) en y
mettant en place des sections de paiement . Les employés, de leur
côté, subissent les contrecoups d'une telle politique les astreignant
à des conditions de travail difficiles pour tenter de satisfaire des
assurés sociaux mécontents à juste titre . Il lui demande quelles dis-
positions il compte prendre pour améliorer cette situation critique,
et s ' il ne pense pas devoir créer des sections de paiement dans le
canton de Carlson-Blanc (Gironde).

Assurances automobiles (majoration de prime).

24170 . — 16 mai 1972 . — M . Habib-Deloncle demande à M. le
ministre de l'économie et des finances : 1 " si une compagnie d ' assu-
rances (branche Automobile( est en droit de réclamer à ses clients
une : majoration sur la prime stipulée au contrat, alors que cette
compagnie n ' est pas en mesure de justifier par un texte publié au
Journal officiel qu ' elle a obtenu un relèvement de ses tarifs ;
2" si « une dépêche ministérielle du S janvier 1970 adressée par
M . le ministre de l ' économie et des finances à m . le président de
la fédération des sociétés d ' assurances, lui donnant accord sur le
tarif déposé par le groupement technique a est un texte officiel
valant autorisation légale de hausse et applicable aux contrats
passés avant le 8 janvier 1970 ; 3" si une compagnie est fondée à
suspendre sa garantie, pour non-paiement de prime, alors que la
prime a bien été payée et que seule fut refusé le paiement de la
majoration demandée, cette dernière n ' ayant jamais fait l 'objet
d ' aucune justification ; 4" ce qui se passerait en cas d 'accident

Secrétaires de mairie
(traitement de secrétaire d'un syndicat intercommunal).

2417, . — 16 niai 1972 . — M. Poudevigne demande à M . le ministre
de l'intérieur : 1" si un secrétaire général de mairie titulaire à
temps complet qui est également secrétaire d 'un syndicat inter-
communal compte tenu des dispositions de la circulaire du 27 juillet
1964 peut percevoir au titre de son activité au service du syndicat
intercommunal une indemnité calculée à partir d ' un pourcentage
du traitement de base mensuel de la commune oit il travaille et si
ce pourcentage est limité ; 2" dans la négative, sur quel texte
s' appuie sa réponse.

24173. — 16 mai 1972. — M. Griotteray expose à M. le Premier
ministre qu ' il avait demandé au ministre de la justice l'autorisation
de rendre visite dans la prison de Bonneville à M . Gérard Nicoud,
dirigeant d'une organisation professionnelle qui avait expriiné le
désir de le rencontrer personnellement . En vertu de son pouvoir
discrétionnaire le ministre de la justice a opposé un refus.
M . Griotteray a alors maintenu sa demande . Il lui apparaît en effet
difficilement concevable qu ' un élu, qui dés décembre 1971, s 'est
enquis du régime pénitentiaire appliqué à Gérard Nicoud, ne
puisse aller sur place constater les conditions de détention d ' un
condamné . Par ailleurs, dans l 'atmosphère d'incompréhension qui
entoure manifestement les relations d'une catégorie sociale défa-
vorisée avec les pouvoirs publics, un entretien entre un député
de la majorité et le . responsable le plus qualifié de l ' organisation
professionnelle la représentant, était de nature à favoriser l ' apai-
sement. Il demande à M. le Premier ministre, initiateur résolu de
la politique de concertation, s ' il entend faire prendre les dispositions
permettant une rencontre susceptible de renouer un dialogue
nécessaire.

Chambres des métiers (taxe pour frais).

24174. — 16 niai 1972. -- M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que la taxe pour frais de
chambre de métiers, dont le produit constitue la ressource propre
de ces compagnies, reste toujours une taxe de capitation . Cela
bien que, depuis de nombreuses années, les chambres de métiers
réclament une réforme de l ' assiette de cette taxe en raison de sa
forme qui ne permet pas une répartition équitable des charges
selon l'importance des entreprises assujetties . Cette situation entraîne
en outre des conditions défavorables sur le plan financier pour
certaines chambres de métiers dont le nombre de ressortissants
diminue chaque année alors que le nombre de personnes active;
dans les entreprises est en augmentation du fait du développement
de certaines d 'entre elles. Il demande si une modification de
l 'assiette de la taxe pourra intervenir dès 1973 pour que les chambres
de métiers soient en mesure, dits cette année, d ' adapter le montant
de leurs ressources propres à leurs besoins.

Apprentissage (centres de formation d'apprentis).

24175. — 16 mai 1972. — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que la loi n" 71-576 du 16 juil-
let 1971 a prévu la mise en place de centres de formation d ' apprentis
à compter du 1 juillet 1972. Les conventions autorisant le fonction-
nement de ces centres doivent être conformes à une convention type
assortie d 'annexes pédagogiques établies par arrêtés interministé-
riels. A ce jour, convention type et annexes pédagogiques ne sont
toujours pas connues ; les chambres de métiers et autres orga-
nismes gestionnaires éventuels de centres de formation d 'apprentis
s ' inquiètent de savoir si les conventions de création ou accords de
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transformation de cours professionnels pourront être signés avant
la date prévue du 1"' juillet 1972 . Cette situation est d 'autant plus
regrettable que l ' établissement des contrats d 'apprentissage est lié,
à partir (lu l^' juillet, à la création de ces centres puisque le contrat
doit mentionner ta dénomination et l' adresse du centre de formation
auquel l ' apprenti titulaire du contrat est inscrit . Il semble clone
que les conventions d'agrément doiven' être nécessairement signees
avant le juillet pour permettre la passation des contrats à partir
de cette date . il lui demande à quelle date seront promulgués les
art-étés établissant la convention type et ses annexes pédagogiques.

llubitations à loyer modéré (tare locale d 'équipement).

24176. — 16 mai 1972 . — M. Chazaion expose à M. le ministre de
l'équipement et du logement qu 'en application de l 'article 1585 C II
du cotte général des impôts les conseils municipaux sont souvent
saisis de demandes présentées par les offices publics et les sociétés
d'habitation à loyer modéré tendant à obtenir l 'exonération de la
taxe locale d 'équipement sur les constructions qu'ils édifient . Pour
justifier cette demande, les organismes font valoir que la perception
de la taxe locale d ' équipement uni rainerait une hausse des loyers
et ils soulignent principalement le fait que les prix plafonds fixés
pour les constructions If. L . M . ne sont pas majorés d' une somme
égale au montant de la taxe et qu'il leur est impossible, en comté-
qt nec, d'inclure la taxe dans les limites actuelles de prix . Cepen-
dant, l 'octroi d' une exonération de ladite taxe entraîne une perte
de recettes importante pour les budgets communaux alors que,
dans le même temps, les communes sont tenues, clans la plupart
des cas . de mettre gracieusement à ia disposition des organismes
constructeurs les terrains sur lesquels ils édifient leur s eu nstruc-
tio ., et Je procedcr à des travaux d 'équipement et d 'aménagement
qui leur imposent de très lourdes charges . Pour remédier à cette
situation, il serait souhaitable, si l ' on maintient en principe les
dispositions relatives à la possibilté d ' exonération, qu'il soit procédé
à une revision des prix plafonds permettant d ' inclure le montant
de la faxe locale d 'équipement dans le coût dus travaux . Il lui
demande s'il n ' envisage pas de prendre toutes mesures utiles afin
qu ' une telle revision soit effectuée.

Primes à la construetion.

24177 . — 16 mai 1972 . — M . Jacques Barrot demande à M. le
ministre de l'équipement et du logement quelles sont les grandes
lignes de la nouvelle réglementation relative à l 'attribution des
primes destinées à encourager l ' accession à la propriété et indiquer
pour quelles raisons de nombreux dossiers de demande sont actuel-
lement classés en attente.

Foyers de l'enfance (personnels).

24178 . — 16 mai 1972 . — M. Barberot attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion défavorisée qui est faite aux personnels des foyers de l ' enfance
tant en ce qui concerne les rémunérations, qui sont tout à fait
insuffisantes, que les déplorables conditions de travail et l 'absence
de toute garantie d 'emploi pour de nombreux agents auxiliaires.
Il lui demande s ' il n 'envisage pas de publier prochainement le
statut des diverses catégories de personnels des foyers afin de leur
assurer des conditions d 'emploi, de rémunération et de formation
correspondant à leurs responsabilités et tenant compte de la spéci-
ficité de leur travail.

Coiffeurs (fixation des pris).

24179. — 16 mai 1972. — M . Bernard-Reymond attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
très difficile dans laquelle se trouvent les entreprises de coiffure
du fait qu'elles ne peuvent répercuter dans leurs prix les augmen-
tations continues du coût de la main-d ' oeuvre et des charges sociales
qu ' elles subissent . Cette situation entraine des fermetures de salons
de coiffure de plus en plus nombreuses et fait régner un climat
d'insécurité parmi les salariés de cette profession qui se sentent
menacés de licenciement ou (le chômage partiel . Il lui demande
s ' il n 'envisage pas de donner toutes instructifs,: ulules afin qu ' il
soit procédé d ' urgence à une revision, des tarifs pratiqués par les
salons de coiffure ayant adhéré aux conventions départementales
signees entre les organisations professionnelles et l 'administration
préfectorale, afin d ' assurer une rémunération équitable aussi bien
aux maitres artisans coiffeurs qu ' à leurs collaborateurs .

Réfractaires et maquisards (forclusion).

24180. — M . d'Ailliéres attire l ' attention de M . le ministre des
anciens combattants et victimes de ' guerre sur une demande pré-
sentée par le groupement national des réfractaires et maquisards
qui proteste conirc la forclusion o p posée, depuis le :3l décembre
1958, aux réfractaires désireux d ' obtenir la reconnaissance officielle
de leur tit re . Celte forclusion a déjà été levée pour certaines caté-
gories d' anciens combattants et résistants et il lui demande s ' il ne
lui paraîtrait pas équitable d'en"isager une semblable mesure en
faveur des réfractaires et maquisards pouvant apporter la preuve
de leurs activités au cours de la cieruit"re guerre.

Bois et forets (pries au cch sentent),

24181 . — 16 mai 1972. — M. d'Ailliéres attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent les pro-
priétaires forestiers désireux d 'effectuer des opérations de reboi-
sement. En effet, par urne circulaire t : .i 21 août 1970, il avisait
les chefs de services régiunaux et départementaux que des subven-
tions pouvaient être attribuées pour ces opérations et qu'elles
seraient complétées par des prêts du Crédit agricole, consentis
pour une riurée de quinze ans, au taux de 7 p . 100. Or, clans de
nombreux départements, le Crédit agricole propose pour ces prêts
un taux de 9,25 p . 100, ce qui, compte tenu de la très faible renta-
bilité des plantations, décourage beaucoup de propriétaires . II lui
demande pourquoi les conditions définies initialement n 'ont pas été
respectées et s'il n ' envisage pas d ' intervenir pour favoriser le
reboisement en France.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBLIQUE

Pensions de retraite civiles et militaires (abattement du sixième).

23525 . — M. Poniatowski expose à M. le Premier ministre (fonc-
tion publique) le cas d 'un fonctionnaire titulaire d'une pension civile
d ' ancienneté B octroyée le 28 avril 1951, mis à la retraite à l'âge
de cinquante-quatre ans en raison de son état de santé . II lui demande
si cette pension doit être considérée comme une pension proportion-
nelle ou comme une pension d 'ancienneté et si, par voie de
conséquence, l ' intéressé est fondé à introduire un recours en
revision de pension afin d 'obtenir la suppression . de l'abattement
du sixième qui lui a été appliqué . (Question du 15 avril 1972 .,

Réponse . — En vertu du code des pensions antérieur à la loi
n" 64-1339 du 26 décembre 1964, qui se trouvait en vigueur à la
date d ' admission à la retraite du fonctionnaire considéré, le droit
à pension proportionnelle était ouvert, sans conditions d'âge ni
de durée de services, aux fonctionnaires mis à la retraite pour
invalidité, tandis que le droit à pension d ' ancienneté était subor-
donné à la double condition de cinquante-cinq ans d ' âge et de
vingt-cinq ans de services dont quinze accomplis dans un cadre
actif ou de la catégorie B . La pension de ce fonctionnaire doit
donc être considérée comme une pension proportionnelle . Confor-
mément au principe constant en ce domaine, cette dernière reste
régie par les règles applicables lors de l'admission de l ' intéressé
à la retraite et notamment par la limitation au maximum' de vingt-
cinq annuités liquidables . Dès lors la suppression de l 'abattement
du sixième, antérieurement opéré sur les services sédentaires,
telle qu'elle ;. été prévue en faveur des pensions déjà concédées
par l'article 4 de la loi du 26 décembre 1964 ne peut jouer que
dans la limite du plafond précité de vingt-cinq annuités . Elle ne
salirait aboutir au dépassement des vingt-cinq annuités et ne peut
clone étre appliquée, à la demande cle l'intéressé, que dans la limite
de ce plafond .

AFFAIRES CULTURELLES

Théàtces lyriques de province (subvention).

23208. — M . Henri Michel appelle l'attention de M. le ministre
des affaires culturelles sur le problème de l'attribution des subven-
tions aux théâtres lyriques de province . II lui demande : 1" en
fonction (le quels critères l'administration compétente accorde ses
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subventions, et qui en contrôle l'ordon,tancement ; 2" s'il ne serait

pas possible d ' éviter due l'administration communale, donc les
contribuables, ne supportent la majeure partie des dépenses des
spectacles montés dans une ville de province, sinon par une augmen-
tation des subventions, du moins par une simplification et une auto-
matisation des règles d ' attribution . (Question du 25 mars 1972 .)

Réponse . — L' aide de l'Etat à la décentralisation lyrique s 'établit
sur les principes suivants : ouverture d 'une large compétition
aux principaux théâtres de province disposant d ' un équipement
et des masses (orchestre, chœurs) nécessaires à une activité lyrique;
groupement des villes remplissant ces conditions de participation au
sein d 'une entente intercommunale chargée de faciliter le régie-
ment des problèmes de coordination entre théâtres et de faciliter
leurs échanges techniques et artistiques ; jugement e posteriori de
l'activité de ces théâtres selon quatre critères : création d ' ouvrages,

entretien du répertoire et déplacements d ' ouvrages, élargissement
du public et initiation à l' art lyrique, prospection de talents
nouveaux, classement des théâtres établi par un jury consti-
tué d ' accord entre le ministère des affaires culturelles et les muni-
cipalités concernées ; propositions de subventions présentées, compte
tenu de ce classement, par une commission composée de représen-
tants de l'Etat, des villes et des directeurs et professionnels du
théâtre . Ce système d' attribution des subventions entre les prin-
cipaux théâtres lyriques de province leur a permis de monter
certains spectacles remarquables par leur qualité. Le bilan est
donc largement positif Il n 'en demeure pas moins que cette poli-
tique s ' avère aujourd ' hui insuffisante pour implanter des struc-
tures musicales de valeur nationale et pour opérer une mutation
des conditions d'exploitation exigée par une action décentralisée.
Dans cette perspective, le ministère des affaires culturelles estime
que trois objectifs restent à atteindre : associer les efforts finan-
ciers des collectivités locales entre elles et ceux de l 'Etat afin

d'obtenir des bases minimales de rentabilité ; obtenir une qualité
artistique permanente de haut niveau ; toucher en de nombreux
points de chaque région un public nouveau . II apparaît que ces
objectifs seront réalisés si une exploitation régionale s'appuyant
sur des regroupements de collectivités locales est mise en place.
C ' est pourquoi, en vue de susciter et de favoriser ces regroupe-
ments, l ' Etat accorde désormais en priorité une aide financière
accrue aux municipalités qui auront décidé de mener, en matière
lyrique, une politique de régionalisation . C 'est ainsi que, dès 1970,
la ville de Lyon qui avait modifié ses principes d'exploitation a
reçu une subvention de l'Etat supérieure à celle dont elle bénéfi-
ciait antérieurement . De même, le ministère des affaires cultu-
relles a favorisé ta création de «l ' Opéra du Rhin», syndicat inter-
communal regroupant les villes de Strasbourg, Mulhouse et Colmar.
Cette politique de régionalisation ne pourra évidemment être réali-
sée que par étapes . Pour cette raison, le ministère des affaires
culturelles a mis à l ' étude de nouvelles formes d 'aide afin d'inciter
les théâtres lyriques de province à des activités novatrices tout
en leur permettant d ' instituer des structures musicales de base de
meilleure qualité, dans la perspective d ' une régionalisation ulté-
rieure . Ce nouveau système d'attribution des subventions, dont
l ' entrée en vigueur est prévue pour 1973, fait appel à une certaine
automatisation des règles de répartition des aides telle que le
souhaite l'honorable parlementaire. Ce système prévoit l 'attribution
d'une subvention de base minimum à chaque ville qui entretiendrait
à l'année un orchestre de cinquante musiciens, un choral de trente-
six choristes et un ballet de vingt danseurs . En outre, un système
de prix viendrait compléter ce soutien minimum et récompenserait :
1" la meilleure grande reprise ; 2" la meilleure grande création ou
la meilleure reprise contemporaine ; 3" le meilleur niveau général.
Conformément au droit budgétaire, ces subventions, attribuées par
le ministère des affaires culturelles, sont normalement ordonnancées
par ses services comptables.

Construction (bureaux d' études).

23374. — M. Georges Caillau expose à M . le ministre des affaires
culturelles que certain., bureaux d 'études, au vu du décret n" 69-451
relatif à la déclaration préalable à la construction prévue à l 'ar-
ticle 85-2 du code de l'urbanisme, article 15, dernier alinéa, et au
vu des décisions des commissions régionales constituées en appli-
cation des articles 15 et 16 du décret du 19 mai 1969 susvisé ont
été reconnus compétents au sens de l'article 85 2 du code de
l'urbanisme relatif à la déclaration préalable à la construction . t'es
bureaux d'études, qui ont manifestement fait leurs preuves, ont
reçu une décision constatant leur agrément . il lui demande : I" quels
sont leurs droits ; 2" s ' ils peuvent notamment entreprendre des
projets scolaires et quel est le montant maximum des travaux
qu 'ils pourraient, dans l'affirmative, chiffrer. (Question du 4 avril
1972.i

Réponse . — 1" La reconnaissance de compétence qui peut être
prononcée au profit de maitres d 'cruvre ou de bureaux d'études

dans les conditions prévues par le décret n " 69-451 du 19 niai 1969
est une mesure d 'application de l'article 85-2 du code de l'urba .
nisme et de l ' habitation relatif à la déclaration préalable à la
construction, prévue lorsque le permis de construire n ' est pas
exigé. Elle ne saurait avoir d ' autre objet que celui qui lui est
assigné par ce texte . Les droits reconnus aux personnes reconnues
compétentes résultent donc de l 'article 85-2 lui-même, à savoir:
établissement du projet qui doit accompagner la déclaration préa-
lable ; certification que ce projet est conforme à la réglementation
en vigueur en matière d ' urbanisme et de construction . Les articles 1•'
à 12 du décret précité contiennent les précisions nécessaires à
l ' établissement de ces documents . 2 " La décision de reconnaissance
de compétence ne constitue pas un agrément administratif en vue
de l'obtention de commandes publiques . S 'agissant d ' une mesure
qui relève exclusivement de la réglementation en matière d 'urba-
nisme, il ne petit en être tiré aucune conséquence particulière
en ce qui concerne la nature ou le montant des travaux que les
personnes reconnues compétentes auraient la faculté d ' entreprendre
pour les maîtres d 'ouvrages publics.

AGRICULTURE

Carburants agricoles.

19634 . — M . Voilquin attire l'attention de M. le ministre de
l ' agriculture sur l 'intérêt qu'il y aurait à revoir la mesure prise,
lors de la discussion du budget 1971, en matière d ' attribution
d ' essence détaxée . Des discussions devraient étre reprises à ce
sujet avec les organisations professionnelles agricoles pour réexa-
miner ce problème . De nombreuses exploitations moyennes consta-
tent une augmentation très forte de leurs dépenses, plus parti-
culièrement lors des travaux de fenaison et de moisson. Il convient,
en outre, de ne pas perdre de vue qu ' une partie des taxes perçues
par l' Etat sur le litre d'essence revient au fonds routier national
et qu ' il pourrait en être de même, par assimilation, pour l'agriculture,
ce qui constituerait une possibilité de financement . Il importe de
faire le recensement des tracteurs à essence encor e en service et
de chiffrer la dépense, et d ' inclure dans les mesures nouvelles
les moteurs à essence d es moissonneuses-batteuses . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre à ce sujet . (Question du
21 août 1971 .)

Réponse. — Les dispositions votées pour 1972 ont répondu pour
l ' essentiel aux préoccupations exprimées, puisque désormais tous
les agriculteurs pourront bénéficier d'essence détaxée pour leurs
tracteurs, matériels de traitement des cultures et matériels de
récolte, quelle que soit la surface cultivée de leur exploitation, à
la double condition qu'ils n'exercent pas une activité non agricole
leur ayant procuré l 'an dernier un revenu supérieur au double du
sfalaire minimum interprofessionnel de croissance et qu'ils ne
disposent pas, pour les mêmes travaux agricoles, d 'engins simi-
laires fonctionnant au fuel-oil . La solulion suggérée se heurterait
au contraire à plusieurs écueils de principe et de fait . Les agri-
culteurs, en effet, étant soit pour leurs propres engins, soit pour
ceux dont dépend leur approvisionnement et l 'écoulement de leur
production, directement bénéficiaires du réseau routier, il serait
difficilement concevable qu 'ils bénéficient également pour eux-
mêmes d 'un versement de même origine . De plus, la méthode
préconisée d' un fonds alimenté à partir d ' un recensement du parc
existant d ' engins à essence, même lorsqu ' il existe sur l'exploitation
des engins diesel plus économiques et à juste raison utilisés pres-
que exclusivement, aurait présenté le danger de pérenniser des
risques d ' abus auxquels la profession elle-même souhaite mettre
fin . Enfin, pratiquement, les calculs montrent qu ' un tel fonds
disposerait d ' une ressource inférieure au montant global de l 'exo-
nération fiscale représentée par le contingent d ' essence détaxée mis,
actuellement, à la disposition des agriculteurs.

Maïs (suppression de in restitution).

21979. — M . Douzans appelle l'attention de M . le ministre de

l 'agriculture sur les conséquence; préjudiciables pour les produc-
teurs de maïs du Sud-Ouest de la suppression de la restitution
permettant de couvrir la différence entre les prix de nos maïs et
le prix mondial, lorsque ce maïs est exporté vers les pays tiers.
En effet, pendant longtemps, les courants commerciaux s 'établis-
saient normalement, de telle sorte que les excédents de la moitié
Nord de la France étaient dirigés sur la Belgique, l'Allemagne et
les Pays-lias et les excédents du Sud-Ouest sur l 'Espagne qui se
trouve à 200 ou 250 km de la région toulousaine . I'ar suite de la
décision du Gouvernement de supprimer la restitution, les maïs du
Sud-Ouest sont maintenant dirigés vers les puys du Marché commun
et les frais supplémentaires de transport qui en résultent, de l 'ordre

de 2 à 3 francs par quintal, sont supportés par les producteurs



1552

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2' SEANCE DU 16 MAI 1972

du Sud-Ouest. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rétablir les courants commerciaux traditionnels qui permet-
traient la revalorisation du prix du maïs du Sud-Ouest . (Question du
22 janvier 1972 .)

Réponse. — Le dégagement de la production du maïs dans le
Sud-Ouest comme dans l ' ensemble de la France s 'est opéré très
régulièrement depuis le début de la présente campagne : l ' impdr-
tance des stocks disponibles chez les collecteurs a été constamment
équilibrée avec la demande du marché ; les prix ont fait preuve
d'une remarquable stabilité à un niveau qui, bien qu'un peu infé-
rieur à ceux de la région du centre, demeure largement supérieur
au prix d ' intervention. Cette situation résulte, pour une part, du
développement de la consommation nationale, notamment des achats
conclus dans le Sud-Ouest par les industries utilisatrices du Nord,
mais plus encore du volume spectaculaire de nos ventes à la Com-
munauté économique européenne qui ont dépassé le double de celui
observé pendant les précédentes campagnes . Le courant commercial
qui s 'est établi vers l ' Europe septentrionale, bien loin d 'être préju-
diciable à la maïsiculture du Sud-Ouest, doit constituer pour elle
un élément de sécurité lui permettant de demeurer confiante dans
son avenir malgré la croissance prévisible de la production nationale.
L 'action en faveur de l ' exportation vers les pays tiers, au demeurant
onéreuse et aléatoire, offre l 'inconvénient de contrarier les courants
intracommunautaires nouvellement et heureusement créés, confor-
mément aux objectifs de la politique agricole commune. En tout état
de cause, l ' honorable parlementaire doit être assuré que l 'évolution
du marché du maïs est suivie avec la plus grande attention et que
la reprise de nos exportations vers les pays tiers sera immédiate-
ment envisigées si la situation du marché l 'exige.

Marché commun agricole (fruits).

22317. — M . Jean-Pierre Roux appelle l 'attention de M. le ministre
de l'agriculture sur le contrôle des fruits exportés de France vers
les pays de la Communauté européenne . Lorsque des producteurs
ou des ' expéditeurs chargent des wagons de fruits destinés à l ' expor-
tation vers les pays de la C .E .E ., ces wagons font l ' objet d ' un
contrôle rigoureux de la part des contrôleurs français qui s ' assurent
que les fruits expédiés correspondent bien aux normes européennes.
Ces wagons font l ' objet d ' un nouveau contrôle après avoir franchi
la frontière par les services des fraudes des pays importateurs.
On constate depuis deux ans que très fréquemment, et surtout en
Allemagne, des wagons de fruits sont refoulés vers la France, les
contrôleurs étrangers ayant une opinion différente de celle des
contrôleurs français quant 'à la qualité de la marchandise exportée.
11 n 'est pas exclu que la .rigueur ainsi manifestée corresponde à des
directives des gouvernements des pays importateurs, celle-ci permet-
tant de « casser les prix > et de ralentir les exportations françaises.
En fait, dans un certain nombre de cas au moins, les fruits de ces
pays importateurs arrivent à maturité après les nôtres . Le refus des
fruits français facilite donc la vente des fruits plus tardifs dans ces
pays . Le procédé permet en outre aux pays en cause de ralentir
l 'entrée des wagons aux postes frontières, ce qui ne petit manquer
de faire « tomber les prix a . Il lui demande : 1" si des mesures
pourraient être envisagées pour régler le problème ainsi exposé,
les retours correspondant à ces refus d 'importation causant un grave
préjudice à nos producteurs ; 2" si l 'on pourrait envisager la colla-
boration des contrôleurs étrangers avec les contrôleu r s français sur
nos marchés ou dans nos principales gares d 'exportation ; 3" si, ce
qui serait sans doute préférable, ne pourrait être créé par
le C .E .E. un corps de contrôleurs propre à tous les pays de la
Communauté ayant pour mission d 'assurer le contrôle de l ' ensemble
des exportations des pays membres de la C .E .E . (Question du
12 février 1972.)

Réponse. — Les règlements de la Communauté économique euro-•
péenne concernant l 'organisation des marchés dans le secteur des
fruits et légumes prévoient que les Etats membres doivent sou-
mettre à un contrôle qualitatif les produits concernés afin de
s' assurer qu 'ils répondent aux normes obligatoires . Les vérifications
effectuées par les contrôleurs s'exercent à tous les stades du circuit
de distribution, aussi bien au départ des régions de production
qu ' en cours de transport et à destination . Il est exact que, les
années passées des difficu l tés se sont produites à l ' exportation,
notamment pour les pommes de table, et que les wagons ont été
bloqués en frontière à 1a suite de contre-vérifications effectuées par
des agents de contrôle étrangers. Les incidents qui ont pu se
produire ne doivent toutefois pas être exagérés et rien ne permet
d ' affirmer qu ' ils ont été motivés par des raisons économiques. Ils
proviennent pour une large part d'une interprétation différente des
normes de qualité et semblent devoir être résolus, comme le
souhaite l ' honorable parlementaire, par des vérifications contradic-
toires entres les agents de contrôle des différents pays de la Com-
munauté . Il est donc largement fait application de la possibilité
prévue par le règlement 2638/69 de la commission de Bruxelles
en date du 24 décembre 1969 de faire assister les inspecteurs du

contrôle des pays de la Communauté à des vérifications effectuées
par les contrôleurs français. Il est à noter que dans les bureaux
de douane à la frontière franco-allemande des rapports très étroits
sont maintenus entre les agents des deux services de contrôle. Par
contre, la création d'un corps communautaire de contrôleurs n 'a pas
été envisagée jusqu ' à présent et il est évident que sa mise en place
soulèverait des problèmes débordant très largement le secteur
considéré .

Exploitants agricoles (aide aux jeunes).

22482. — M . Bizet fait observer à mle ministre de l'agriculture
que de très nombreux jeunes abandonnent le métier d 'agriculteur.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
un terme à l' actuel découragement qui s ' empare de ces jeunes
et s 'il n 'estime pas qu ' il y a licu d'accorder des facilités de crédit
mieux adaptées à la conjoncture générale actuelle et à l ' activité
axée sur les productions animales . (Question du 19 février 1972 .)

Réponse . — L'installation dans l ' agriculture d 'un nombre suffisant
de jeunes exploitants est une préoccupation constante du Gouver-
nement qui a pris, à cet effet, des mesures importantes : les jeunes
agriculteurs, aides familiaux ou salariés agricoles, désirant s'ins-
taller sur des exploitations présentant un ininimum de rentabilité
peuvent bénéficier de prêts à long terme et à moyen terme à des
taux d ' intérêt bonifié par l ' Etat ; les premiers peuvent atteindre
80 p. 100 des dépenses d'acquisition de terre ; les seconds sont'
destinés à faciliter les achats de matériel et cheptel . et tous biens
d 'équipement nécessaires . S' ils quittent une région de départ, pour
s' établir dans des départements d 'accueil, les jeunes agriculteurs
reçoivent une subvention au titre de l'aide aux migrations rurales;
de même, les jeunes agriculteurs et salariés agricoles titulaires
de certains brevets professionnels peuvent prétendre à une sub-
vention au titre de la « promotion sociale, établissement à la terre s•
Ces subventions sont actuellement versées en capital en une seule
fois : il est envisagé de les transformer pour tout ou partie pour
les régler en plusieurs fois en atténuation des premières annuités
des emprunts . Parmi les jeunes agriculteurs, ceux qui possèdent
le dynamisme et les capacités professionnelles nécessaires pour
mettre en valeur-des exploitations compétitives, mais qui se trouvent
dépourvus du répondant ou des garanties nécessaires pour emprun•
ter au Crédit agricole, auront la possibilité dans ur. proche avenir
de poursuivre leur projet, grâce à la création d ' un fonds de
caution mutuelle, placé sous l ' égide du Crédit ..- •icole et des
organismes professionnels . D 'autre part, les jeunes agriculteurs
désireux de s'orienter vers les productions animales peuvent béné-
ficier des aides prévues au titre des plans de rationalisation concer-
nant les investissements pour les élevages bovins, ovins, caprins
et porcins, qui sont accordées sous forme de subventions et de
prêts à taux d 'intérêt réduit . Enfin, les récentes directives adoptées
par le conseil des ministres de la Communauté vont permettre
une extension de ces mesures en faveur des jeunes agriculteurs
aussi bien d'pilleurs qu'une amélioration des aides conesnties aux
agriculteurs en place pour la modernisation de leur exploitation.

Commerce extérieur (libération des importations (le pruneaux).

22937. — M. de Montesquiou demande à te le ministre de
l'agriculture s ' il est exact que soit envisagée la libération des
importations de pruneaux de toutes origines avec les pays tiers.
Il attire son attention sur les conséquences (le cette décision qui
mettrait en difficulté 7 .000 familles de producteurs et de trans-
formateurs. Cette culture intéresse la région du Sud-Ouest et est
une des rares activités en expansion . (Question du 18 mars 1972.)

Réponse . — Des négociations se poursuivent actuellement sur le
plan communautaire en vue de l 'adoption d ' un règlement relatif
à l'unification des régimes d' importation appliqués par chacun
des Etats membres à l'égard des pays tiers dans le secteur des
produits transformés à base de fruits et légumes . Tant que ces
négociations n' auront pas abouti, les Etats membres demeurent
libres de conserver leurs régimes nationau:: d ' importation . Le
ministère de l 'agriculture estime qu 'il n ' y a pas lieu de modifier
dans l'état actuel des choses le régime de limitation quantitative
des importations qui est présentement en vigueur , notamment
pour les pruneaux présentés en emballage de 50 kg ou moins.

Jardins ouvriers (subvention).

23078 . — M. Roucaute attire l ' attention de M . le ministre de
l'agriculture sur le vif mécontentement de l 'ensemble du mouvement
des jardins ouvriers, par suite de la suppression, dans le budget
1972, de la subvention annuelle qui lui était allouée jusqu ' ici. En
application de l 'article 612 du code rural, les associations des
jardins ouvriers bénéficiaient d ' une subvention inscrite au budget
du ministère de l ' agriculture (chap. 46-15), subvention qui repré•
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sentait, en fait, un remboursement partiel, sur justification des
dépenses d 'aménagement des terrains . Cette subvention constituait
une aide importante permettant à de nombreuses associations
la création et le renouvellement d ' équipements techniques (clôtures,
adductions d 'eau, etc.) ainsi que la modernisation et l 'amélioration
esthétique des jardins. Cette suppression de la subvention annuelle
est d ' autant plus incompréhensible que le jardin familial appareil
comme une nécessité dans les conditions de la vie moderne . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre afin que soit
rétablie, pour 1972 et les années suivantes, la subvention allouée
aux associations des jardins ouvriers . )Quesliun du 18 mars 1972 .)

Réponse . — Il est signalé à l ' honorable parlementaire qu ' il n'a
pas été possible, malgré l'intérêt que présente l ' activité des asso-
ciations des jardins ouvriers, d ' envisager, dans le cadre des dotations
globales accordées pour 1972, une majoration substantielle de
l'aide financière de l ' Etat en faveur de ces associations . En
effet, les crédits supplémentaires prévus pour 1972 ont dù être
réservés à la réalisation des objectifs prioritaires arrêtés par le
Gouvernement en matière agricole. Dans ces conditions, la partici-
pation de l 'Etat au développement des jardins ouvrier s ne pouvant
être intensifiée, il n 'a pas été jugé opportun de maintenir le
crédit inscrit à ce titre en 1971, dont la modicité, de toute évidence,
lui enlevait beaucoup de signification . Cette décision a été approuvée
par le Parlement. Pour permettre à ces diverses associations de fonc-
tionner dans des conditions normales, il pourrait, semble-t-il, leur
être suggéré de rechercher des moyens de financement extra-
budgétaires (sur le plan local ou départemental notamment).

Jardins ouvriers (subvention).

23147 . — Mme Aymé de la Chevreliére rappelle à M . le ministre
de l'agriculture qu'en application de l 'article 612 du code rural
les associations des jardins ouvriers bénéficiaient chaque année
de l'aide de l 'Etat, sous forme d 'une subvention inscrite au
budget du ministère de l'agriculture (chap . 46-15), subvention qui
représentai(, en fait, un remboursement partiel, sur justifications,
des dépenses d 'aménagement des terrains . Les crédits correspondant
à cette subvention ne figurent pas dans le budget du ministère
de l 'agriculture pour 1972 . Bien que très insuffisants pour faire
face aux besoins réels ails étaient restés à 125.0(0 francs en dépit
des demandes justifiées d 'augmentation présentées en vain au
ministères ces crédits facilitaient du moins à nombre d 'associations
la création et le renouvellement d ' équipements techniques indis-
pensables, clôtures et adductions d ' eau par exemple, ainsi que la
modernisation et l 'amélioration esthétique des jardins . Leur sup-
pression ne manquera pas de freiner ces aménagements nécessaires,
alors que la reprise de nombreux terrains pour les besoins de
la constr uction ou des serv ices publics impose aux associations des
reconstitutions difficiles et onéreuses . Cette décision parait d ' autant
plus incompréhensible que la nécessité du jardin familial dans
les conditions de la vie moderne a été maintes fois soulignée par
les personnalités les plus qualifiées, et que le jardin correspond
à un besoin de plus en plus ressenti par les travailleurs qui y
cherchent avant tout l'aération, la détente et un contact actif
avec la nature, dont bénéficient particulièrement les enfants . Elle
lui demande si, à l ' occasion par exemple d 'une loi de finances
rectificative, le rétablissement de la subvention supprimée pourrait
être env isagé . )Question du 25 mars 1972 .)

Réponse . — Il est signalé à l'honorable parlementaire qu ' il n ' a
pas été possible, malgré l ' intérêt que présente l 'activité des asso-
ciations des jardins ouvriers, d 'envisager dans le cadre des dotations
globales accordées pour 1972, une majoration substantielle de l 'aide
financière de l'Etat en faveur de ces associations . En effet, les
crédits supplémentaires prévus pour 1972 ont dû être réservés
à la réalisation des objectifs prioritaires arrêtés par le Gouver-
nement en matière agricole . Dans ces conditions, la participation de
l ' Etat au développement des jardins ouvriers ne pouvant êtr e
intensifiée, il n 'a pas été jugé opportun de maintenir le crédit
inscrit à ce titre en 1971, dont la modicité, de toute évidence,
lui enlevait beaucoup de signification . Cette décision a été approuvée
par le Parlement . Pour permettre à ces diverses associations de
fonctionner dans des conditions normales, il pourrait semble-t-il
leur étre suggéré de rechercher des moyens de financement extra-
budgétaires (sur le plan local ou départemental notamment).

Indemnité viagère de départ
(cession d'une ('"pinitntinn à un (le .cr•endaet),

23275. — M . du Halgouét expose à M . le ministre de l'agriculture
qu'an agriculteur se trouve privé de l'octroi de l ' indemnité viagère
de départ parce qu 'il a cédé son exploitation à son fils, aide familial,
qui réalisait, de ce fait, une première installation . Il lui demande
s 'il considère que le législateur a voulu absolument interdire à un
enfant de succéder à ses parents dans l'exploitation familiale.
(Question du 1" avril 1972 .)
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Réponse . — Une cession à un descendant direct ne constitue pas,
intrinsèquement, une restructuration et, à ce titre, elle devrait, en
toute rigueur, ne pas ouvrir droit à l'indemnité viagère de départ.
Par mesure de bienveillance, il a été admis et inséré dans l ' article 9
du décret n" 69 . 1029 du 17 novembre 1969 que cet avantage pourrait
être accordé lorsque la superficie de l 'exploitation est assez impor-
tante pour justifier son maintien en l ' état ; le critère correspondant
est celui de la «superficie minimum d'installation s . Dans le cas
évoqué par l 'honorable parlementaire, il est vraisemblable que
l' exploitation cédée n 'atteignait pas ce minimum pour la région
naturelle considérée et que le cessionnaire n ' a pu en parfaire la
teneur à hauteur de cette limite dans le délai d ' un an accordé par
le même article 9. Une réponse circonstanciée ne pourrait toutefois
être fournie qu'après avoir eu connaissance de tous les éléments
d ' infor mation nécessaires à une exacte appréciation du cas parti-
culier signalé.

Calamités agricoles (aide aux viticulteurs girondins).

23356, — M. Pierre Lagorce expose à M. le ministre de l'agriculture
le cas particulier de la commune de Portets qui, avec quelques
autres communes de -la Gironde, a été-sinistrée par coulure en 1971.
Certes, ce sinistre a été reconnu par arrêté préfectoral du 16 février
197] . Mais alors qu ' à la suite des calamités ayant frappé l ' agriculture
girondine dans son ensemble en 1969 . un grand élan de solidarité
s ' était manifesté en faveur des viticulteurs de ce département, il
ne semble pas qu'il en soit de tnéne cette fois. En effet, lors des
calamités agricoles de 1969, les dossiers avaient été réglés dès le
mois de février de l'année suivante, et les viticulteurs sinistrés
avaient pu emprunter au crédit agricole les sommes nécessaires à
leur surv ie . Aujourd ' hui rien ne semble avoir été fait pour venir
en aide aux sinistrés de l 'année dernière qui n ' ont pourtant pas
fini de supporter les conséquences désastreuses des calamités de
1969. Cela est dû peut-être au fait que seul un petit nombre de
communes particulièrement malchanceuses ont été touchées . C' est
le cas de Portets par exemple, où la perte de récolte subie par les
cent six viticulteurs de la commune peut être évaluée à 82 p. 100,
alors qu ' elle ne serait que de 27 p . 100 en moyenne pour l'ensemble
du département . Dans cette commune, la récolte globale de vin a
été de 7 .947 hectolitres pour 1971 au lieu de 10.586 hectolitres en
1969, année de calamité générale reconnue, et de 22 .000 hectolitres
en moyenne pour une année normale . Il lui demande en conséquence
s' il n'estime pas opportun de prendre d 'urgence les mesures néces-
saires pour aider les viticulteurs girondins qui, comme ceux de
Portets, ont été particulièrement louchés par la coulure en 1971,
afin que ceux-ci n ' aient pas l ' impression de se voir délaissés par
les pouvoirs publics sous prétexte qu'ils sont relativement peu nom-
breux à avoir subi cette calamité . n Question du 4 avril 1972 .)

Réponse . — La commission nationale des calamités agricoles va
être appelée à se prononcer au cours de l ' une de ses prochaines
séances, sur l'opportunité d'attribuer le caractère de calamité agri-
cole, au sens de la loi du 10 juillet 19(14 aux dégàts causés aux
exploitations viticoles de certaines communes du département de
la Gironde, dont la commune de Portets, par les intempéries de
l ' année 1971 . Si l'avis émis par cette instance est favorable, un
arrêté publié au Journal officiel permettra la mise en oeuvre de la
procédure d ' indemnisation prévue par les textes . Mais, dès à présent,
les viticulteurs peuvent obtenir des prêts par application des dispo-
sitions de l ' article 675 du code rural . De plus, les viticulteurs dont
les dommages sont supérieurs à 25 p . 100 de la valeur de leur récolte
sont fondés à solliciter du fonds national de solidarité agricole,
section viticole, la prise en charge d 'une partie des annuités affé-
rentes à leurs prêts .

EDUCATION NATIONALE

Encucation nationale (problèmes préoccupants).

21804 . — M . Vernaudon appelle l ' attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur un certain nombre de problèmes qui, mal-
gré les efforts accomplis au cours de ces dernières années, n 'ont
pas encore reçu de solution satisfaisante . Il lui expose, en effet,
que malgré le caractère indiscutablement positif de l'ensemble de
son action, qu'il a exposée au cours de la discussion du budget
de son département nnfnistéricl, certains points demeurent encore
préoccupants . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
en ce qui concerne : 1" le renforcement de l 'effectif — actuelle-
ment trop limité — des conseillers d'orientation et des personnels
de surveillance ; 2" l 'amélioration du service de santé scolaire ;
3" la création ou l 'amélioration des foyers socle-éducatifs ; 4" la
mise en oeuvre d ' une véritable politique d ' éducation physique, com-
portant la création d ' installations sportives, et un encadrement suf-
fisant par la création de postes de professeurs d'éducation physique ;
5" la nomination de professeurs spéciaux dans les classes de tram
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sition et pratiques, remarque étant faite que de nombreux postes
concernant cette catégorie d ' enseignants ont été supprimés au début
de cette année scolaire et que, en conséquence à des instructions
rectorales, les professeurs spé e lalisés de lycées ne sont pas autori-
sés à dispenser leur enseignement aux élèves de classes de C .E .S.
annexés ; 6" l ' avenir professionnel des élèves des classes de tran-
sition et pratiques ; 7" la prise en charge progressive par l 'Etat
de certaines dépenses scolaires (achat de livres, équipement sportif,
fournitures pour le dessin, le travail manuel, etc .) . (Question du
15 janvier 1972.)

Réponse . — 1 . La mise en place de la réforme de l ' orientation
est une politique de longue haleine . Plusieurs étapes ont déjà
été franchies. Le ministre de l 'éducation nationale attache une
grande importance à ce que les textes d 'application du décret
du 7 juillet 1971 relatif à l ' organisation des services d'informa-
tion et d 'orientation, et le statut des personnels d ' information
et d 'orientation, soient publiés dans les meilleurs délais . Le budget
de 1972 a prévu la création de 100 emplois de conseillers d ' orien-
tation et vingt emplois de directeurs de centres d 'information et
d'orientation . Cette dotation nouvelle permet d ' accroître les mi ens
d 'action et correspond aux augmentations annuelles des elle tifs
des conseillers . il est bien évident, toutefois, que les objee ifs
fixés par la réforme de l 'orientation ne pourront être atte nts
que progressivement. Quant au problème de la surveillance ans
les lycées et collèges, il convient de ne pas perdre de vt_a la
transformation des méthodes éducatives . A la notion de surveil-
lance se substitue la notion d ' éducation, d 'apprentissage de la
sécurité, de la responsabilité et de l 'autonomie . Des expériences
sont menées sur ce problème, qui est lié par ailleurs à l'exercice
de la fonction enseignante dans le second degré qui fait l'objet
de travaux d 'une commission ministérielle . Au demeurant, il a
paru souhaitable d ' entreprendre une réorganisation d'ensemble
des services de surveillance plutôt que d ' augmenter massivement
le nombre des surveillants. Quelque 500 emplois nouveaux de
maîtres d internat et de surveillants d 'externat ont été inscrits au
budget 1972 . 2 . L 'amélioration du service de santé scolaire fait
actuellement l 'objet de discussions entre les services du Premier
ministre et ceux de l 'éducation nationale et de la santé publique.
II est rappelé à l ' honorai,ie parlementaire que le service de santé
scolaire relève depuis 1964 de la compétence du ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale . 3. La création et le
développement des foyers socio-éducatifs sont laissés à l'initiative
des conseils d'administration des établissements sectaire Le foyer
est d ' abord une association qui facilite la mise en œuvre de
la participation clans le cadre de l'établissement. Son rôle est
double. Il permet, d ' une part, l ' apprentissage de la coopération
et de la gestion, et, d'autre part, il donne une cadre plus souple
que la classe traditionnelle au dialogue entre les jeunes et les
adulies. Le conseil d ' administration peut attribuer au foyer socio-
éducatif une subvention sur les fonds de réserve dans la limite
de 10 p . 1(10 du budget de fonctionnement en matériel de l 'exer-
cice écoulé. 4 . La politique d 'éducation physique n ' est sans doute
pas entièrement séparable de la politique générale de l'éducation.
Toutefois, dans la mesure où elle s'appuie sur des installations
sportives et sur un encadrement n personnel spécialisé, elle
relève expressément de la responsabilité du secrétariat d ' Etat.
Il va de soi que les liaisons indispensables clans le domaine péda-
gogique sont et resteront assurées. 5 . Dans le cadre de la réforme
des classes pratiques, une nouvelle orientation va être progres-
sivement donnée à la formation des maîtres des sections III.
Sans faire d' eux des spécialistes, il est envisagé cependant de
leur permettre d'enseigner non plus toutes les disciplines dans
une même classe, mais de donner dans plusieurs divisions les
enseignements correspondant le mieux à leurs goûts et à leurs
aptitudes . Ils pourront être aidés clans leur tache par des pro-
fesseurs techniques d'enseignement professionnel ou des profes-
seurs d ' enseignement général de collège. Dès à présent, la
circulaire du 7 avril 1971 offre la possibilité de faire appel, dans
la limite de cinq heures par division, à des professeurs d'autres
sections et encourage, chaque fois que les effectifs le permettent,
des regroupements avec des classes des divisions de type lI dans
les disciplines artistiques et pour l'éducation physique . En ce qui
concerne les effectifs des maîtres des classes de transition et
des classes pratiques, le tableau ci-après permet d'apprécier l ' aug-
mentation du nombre de ces maîtres, titulaires et stagiaires ;

6 . La réforme des classes pratiques est une conséquence des
lois du 16 juillet. 1971 sur l ' < useignenent technologique. La néces-
sité de donner une formation professionnelle à tous les jeunes
gens avant leur entrée dans la vie active conduit à créer une
classe préprofessionnelle de niveau clans laquelle entreront tous
les élèves de quatorze ans sortant de cinquième-111 dont le niveau
intellectuel et les connaissances de base ne permettent ni le
passage dans l ' enseignement général, ni l 'admission immédiate
en première année de certificat d'aptitude professionnelle. A
l' issue de cette classe préprofessionnelle organisée en groupes de
niveau et qui, par la variété des activités offertes aux élèves,
leur permettra de choisir en meilleure connaissance de cause leur
futur métier, les élèves pourront entrer à quinze ans en collège
d ' enseignement technique pour y préparer un certificat d 'aptitude
professionnelle ou un certificat d ' éducation professionnelle, ou dans
une classe préparatoire à l ' apprentissage située dans les centres
de formation d ' apprentis et les cours professionnels polyvalents
ruraux qui précédera l 'apprentissage proprement dit . Aucun sys-
tème ne peut imposer une formation professionnelle à des jeunes
gens qui la refusent, mais les nouvelles structures permettront
au moins à ceux qui le désirent ' de la recevoir . 7. Le ministre de
l 'éducation nationale ne méconnaît pas les difficultés que peuvent
rencontrer certaines familles ayant des revenus modestes pour
assurer la scolarité obligatoire de leurs enfants. D 'ores et déjà,
un effort important, puisque l 'Etat y consacre chaque année
un crédit de vingt millions de francs, a permis d ' assurer la
gratuite de la moitié des livres scolaires des élèves de sixième
et de cinquième. Le projet de substitution de la gratuité du
premier cycle de second degré au régime actuel des bourses
d 'études pourrait permettre, entre autres avantages, d ' envisager
une extension du régime de la gratuité à la totalité des livres
et mêmes aux autres fournitures scolaires.

C. E . S. d ' Ibères (logement de fonction du sous-directeur).

22768 . — M. Marco Bénard signale à M. le ministre de l'éducation
nationale qu'il a été saisi, à plusieurs reprises, en tant que maire
d ' Hyères, d'une demande de logement de fonction de la part du
sous-directeur du collège d ' enseignement secondaire Jules-Ferry de
cette localité . Il lui demande quelle est la réglementation exacte
en la matière, et notamment quelle est l 'autorité chargée de loger
ce fonctionnaire . Il apparaît en effet que, d ' après les barèmes en
vigueur, cet établissement, qui compte trente et une classes, soit
un millier d 'élèves environ, devrait comporter quatre appartements
de fonction, c ' est-à-dire de quoi loger le sous-directeur, et que c'est
donc à bon droit que ce fonctionnaire présente cette réclamation.
(Question du 4 mars 1972 .)

Réponse . — L'attribution de logements de fonction à certaines
catégories de personnels des établissements d ' enseignement de
second degré ne procède pas d 'un droit statutaire des intéressés,
mais s' effectue en fonction de divers éléments d ' appréciation liés
notamment à l 'état des locaux et aux conditions d 'accomplissement
du service . Dans les immeubles appartenant aux établissements
publics nationaux, ou détenus par eux, les règles afférentes à l ' oc-
troi de concessions de logement sont définies par les articles 11 .92
à 8 .102 et A.93-1 à A .93-8 du code du domaine de l 'État. Les moda-
lités d 'application de ces dispositions réglementaires aux établisse-
ments publics scolaires ont été fixées par circulaires du ministère
de l 'éducation nationale des 23 janvier 1969, 28 décembre 1970 et
16 mars 1971 . Ces textes ont précisé notamment l'ordre (le priorité
entre les divers personnels en exercice dans ces établissements,
compte tenu du nombre des logements existants . En ce qui concerne
les immeubles détenus par les collectivités locales, ce qui est le
cas pour le collège d ' enseignement secondaire Jules-Ferry à Ilycres,
établissement de statut municipal, le régime des occupations de
logements par les fonctionnaires de l ' Etat est fixé par le décret
n" 60-191 du 24 février 1960 . (Journal officiel du 2 mars 1960) . Ce
texte laisse toute latitude aux collectivités pour les conditions d 'at-
tribution cles logements de fonction, qui sont affectés en considé-
ration des besoins par arrêté du maire, après délibération du conseil
municipal et approbation du préfet . Il convient (le noter cependant
qu 'aux termes du traité constitutif-type (les établissements munici-
paux, prévu par la circulaire n" 66. 92 du 3 mars 1966, la ville
s ' engage notamment à inscrire à son budget, au nombre (les dépenses
obligatoires qui lui incombent, le logement du chef de l'établisse .
ment et du personnel de direction et d 'éducation.

Concours (candidats aux grandes écoles [bachelière de quinze ans)).

22845. — M . André Beaugulite expose à M. le ministre de l'édu-
cation nationale qu 'une jeune fille, bachelière option C, âgée de
quinze ans, ne peut obtenir une dérogation de imite d'âge pour
être admise dans une grande école nationale : polytechnique, navale,

MAITRES
de classes

da transition .

MAITRES
de classes
pratiques

TOTAL

Rentrée scolaire 1970 . 1971	

Rentrée scolaire 1971 . 1972	

Augmentation des effectifs	

4 .923

5 .933

1 .010

2 .724

3 .414

690

7 .647

9 .347

1 .700
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ponts et chaussées, etc . Il lui demande si le bénéfice de points sup-

	

égal à 13 ; 235,19 francs pour un nombre d ' élèves égal à 87 ;

plémentaires accordés aux candidats de ces grandes écoles moins
de deux ans après l 'obtention du baccalauréat ne pourrait pas être

reporté de 1972 à 1973 . tQuestion du 11 mars 1972.)

Réponse . — Les grandes écoles sont placées sous la tutelle de
différents départements ministériels ; celles citées par l'honorable

parlementaire relèvent de l 'autorité des ministres de la défense
nationale (école polytechnique, école navale) et de l'équipement
et du logement (ponts et chaussées) . En ce qui concerne l ' école

centrale des arts et marufactures et l'école centrale lyonnaise, qui

dépendent du département de l'éducation nationale, la réglemen-

tation en vigueur ne permet pas, en effet, d ' assurer aux candidats
qui n'ont pu, en raison de leur jeune àge, se présenter à l 'issue

de deux années préparatoires au concours d ' admission le béné-
fice des points de majoration accordés aux candidats bacheliers
depuis moins de deux ans. Pour sa part, le ministre de l'éducation
nationale ne verrait aucun inconvénient à ce que cette réglementa-
tion soit assouplie dans le sens souhaité . Il intervient auprès des
différents départements intéressés pour qu 'une décision commune

soit arrêtée.

Enseignement 'filons sur I ' ).

22882 . — M. Capelle expose à M . le ministre de l'éducation natio-

nale que deux films, ale droit d 'apprendre n et «le temps d'ensei-

gner s, tournés dans des établissements scolaires, constituent, selon
un syndicat des personnels administratifs des établissements secon-
daires, une propagande politiquement orientée . Selon le journal

Le Monde du 8 février, ces films doivent «ét•e utilisés à partir du
15 février dans ure série de débats organisés sur l'initiative du

S . N . E . S . ou d ' organisations amies (C .G .T ., parti socialiste, parti
communiste( » . Il lui demande : 1" s ' il peut préciser dans quelles

conditions l ' autorisation de tourner ces filins a été accordée ; 2" s'il

estime que leur projection dans les établissements scolaires et le
débat qu ' ils doivent alimenter sur la politique gouvernementale
sont compatibles avec la mission de ces établissements de laïcité.
(Question du 11 leurs 1972 .)

Réponse . — L ' autorisation de tourner à l 'intérieur de certains
établissements d'enseignement les deux films produits par le syn-
dicat national des enseignements de second degré ne fut accordée
par le ministre de l 'éducation nationale qu ' avec des précautions qui

devaient garantir l 'impartialité des images prises . Il convient d'ail-
leurs de noter que le refus d 'autoriser ce tournage aurait pu etre
présenté comme la preuve de la volonté de l 'administ ration de
cacher une réalité dont l ' honorable parlementaire sait bien qu 'elle

mérite plutôt d ' être montr ée . Pour la projection de ces films, les
instructions données aux recteurs tiennent compte de l 'obligation
de respecter le droit syndical des personnels de l ' établissement et
de la possibilité de réunion à l ' intérieur des locaux scolaires recon-
nue aux associations de parents d ' élèves avec l ' accord du chef
d ' établissement . Si la projection doit s ' adresser à un public qui
ne serait pas uniquement composé des adhérents du syndicat ou
de l'association de parents d'élèves, l ' avis de la commission perma-
nente est alors exigé, comme pour toutes les manifestations de ce
genre, et le chef d ' établissement reste juge de l 'opportunité d 'au-
toriser ou d ' interdire la projection . Telle est la position que le
ministre de l ' éducation nationale a été amené à prendre sur celle
affaire : elle a l 'avantage de respecter les droits reconnus aux orga-
nisations syndicales et aux associations de parents d ' élèves, tout en
réglementant leur exercice de telle sorte que les déviations et les
abus puissent être évités.

Finances locales (frais de fonctionnement ries C. E . G . et C . E . S .)

23071 . — M . Jarrot rappelle à M . le ministre de l'éducation natio-
nale que l ' article 4 du décret n" 71-772 du 16 septembre 1971 pris
pour l'application de l 'article 33 de le loi sur la gestion municipale
et les lihertes communales, dispose qu ' à défaut d 'accord intervenu
entre les communes intéressées, pour la répartition des charges de
fonctionnement des C. E. G . et C . E . S ., ces charges sont réparties
pour 60 p . 100 des dépenses, au prorata du -nombre d'élèves domi-
ciliés sur le territoire de ces groupements de commues et pour
40 p . 100 des dépenses au prorata de la valeur du centime de chacun
d ' eux . Il lui expose que les dispositions ainsi rappelées ont des cotisé .
quences tout à fait anormales . C 'est ainsi que six communes devant
participer au fonctionnement d un C . E. G. sont appelées en appli-
cation des mesures en cause à supporter des charges extrêmement
différentes résumées dans le tableau ci-dessous : pour une com-
mune la charge est de 315,94 francs par élève pour un nombre
d' élèves égal à 51 . Pour les autres, elle est de : 222,94 francs pouf;
un nombre d'élèves égal à 113 ; 167,60 francs pour nombre d ' élèves

209,27 francs pour un nombre d ' élèves égal à 19 ; 193,99 francs pour
un nombre d ' élèves égal à 39 . Ce mode de répartition a donc des
effets abusifs . Il est d ' ailleurs évident que si le C . E. G . en
cause avait été nationalisé, l'Etst ne paierait pas plus peur mn
élève d'une commune que pour un autre . Il est donc regrettable
de créer un déséquilibre de cet ordre clans les charges scolaires . Il
lui demande, pour ces raisons s'il peut faire modifier les dispositions
de l ' article 4 précité afin que soit diminué l'écart trop important
entre les redevances de chaque commune et également lui donner
des précisions en ce qui concerne le plan fixé pour les nationalisa-
tions des C . E. G . et des C . E . S . (Question du 18 ruons 1972 .1

Réponse . — Conformément à l 'article 4 du décret du 16 septem-
bre 1971, les deux critères de répartition des dépenses restant à la
charge des collectivités locales entre les communes intéressées par
la construction et le fontionnement d ' un collège d ' enseignement
général ou d 'enseignement secondaire sont d ' une part, le nombre
des élèves originaires de chaque commune et fréquentant l 'établis-
sement, élément principal, qui intervient pour répartir 60 p . 100
des dépenses et, d 'autre part, la richesse de la commune appréciée
par la valeur de son centime, cet élément intervenant pour répartir
40 p. 100 des dépenses. Cette modulation répond au souci de répartir
les charges de la façon 'a plus équitable, en tenant compte des
possibilités financières de chaque collectiv' é locale . Retenir pour
seul critère le nombre des élèves scolarisés aurait abouti à péna-
liser les communes les plus pauvres . C'est pourquoi, tout en accor-
dant à ce paramètre une place prépondérante, il a paru normal de
tenir compte également de la richesse de la collectiv ité . D ' autant
plus qu 'en règle générale, la commune la plus riche. ayant le plus
de vitalité, sera la commune siège du collège et que sa participation
plus élevée correspondra aux avantages non directement scolaires
qu 'elle peut retirer de l 'existence de l'établissement sur son terri-

toire . Il conv ient de rappeler que les dispositions du décret du
16 septembre 1971 ne s'apliquent qu ' à défaut d 'accord amiable
entre les collectivités locales . Rien n'interdit aux communes de
s' entendre sur d 'autres modalités de répartition jugées plus satis-
faisantes pour les élus locaux . La cir culaire du Il février 1972

publiée au Journal officiel du 23 février apporter des précisions
complémentaires sur les dispositions dudit décret . En cc qui concerne
les nationalisations d' établissements, un crédit de 8,9 millions de
francs a été inscrit au budget de 1972 qui va permettre de nationa-
liser 15 lycées, 100 collèges d 'enseignement secondaire et 30 collèges
d'enseignement général . Il s'agit pour l'Elat d ' un effort important,
même s ' il apparaît encore insuffisant eu égard aux besoins . Les

crédits d'ores et déjà inscrits au budget de 1972 permettront de
nationaliser un contingent d ' établissement triple de celui de 1970
et 1971 . Par ailleurs le Gouvernement a décidé d'inscrire dans le
prochain collectif budgétaire qui sera soumis au Parlement un
crédit supplémentaire en vue de permettre dès la rentrée scolaire
1972, la nationalisation cl ' une centaine d'établissements en plus du
conting• nt déjà voté.

Université de Paris-X : Nanterre tagitafinn),

23096 — M . Pierre Bas appelle l ' attention de M. le ministre de

l'éducation nationale sur la situation intolérable de Nanterre . Depuis
dix jours, quelques centaines de gauchistes casqués et armées empê-
chent la trmjorite des étudiants de suivre les (murs, travaux pratiques,

etc. Il est vain d ' espére r que les inorganisés se grouperont pour

affronter les semeurs de désordre : c 'est aux autor ités publiques

qu ' il appartient de rétablir l'ordre là oit il est compromis et non
aux citoyens ou aux étudiants Il lui demande ce qu ' il entend faire

pour que la situation redevienne normale et permettre aux étu-
diants qui veulent étudier de le faire. tQnestion du 25 »airs 1972.)

Réponse . -- Il est exact que l ' universite de Paris-X a été affectée
durant plusieurs semaines par des grèves qui ont atteint tour à tour
les unités d'enseignement et de recherche de lett r es . de sciences
juridiques et de sciences économiques Cependant, les effectifs des
piquets de grève mis en place pour taire obstacle lu la tenue des
cours et des travaux pratiques ont toujours éte fort rest reints et

ces piquets n'ont jamais comporté d ' éléments casqués ni armés.
Si le mouvement de grève a bénéficié à ses débuts d 'un assez large

assentiment parmi les étudiants, le t ravail a repris sans incident
dc's que la »majorité d 'entre eux en a manifesté le désir et imposé
la fin de la grève . Le président de l'université de Paris-X ara clone
pas eu à recourir. lors de ces événements . à des mesures particulières.
Il convient de rappeler que l'article 37 de la loi n" 68. 978 du

12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur et le
décret n" 71 . 66 du 22 janvier 1971 pris pour son application, donnent
aux chefs d ' établissements toute compétence et tout pouvoir pour

main t enir l'ordre dans les locaux et enceintes dont ils ont la
charge . Aux termes dudit article 37, ils exercent cette mission
dans le cadre des lois, des règlements généraux et du règlement
intérieur de [établissement o .
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SEANCE DU 16 MAI 1972

Enseignants (maîtres de conférences agrégés de pharmacie).

23099. — M . Claude Guichard demande à M. le ministre de l'édu-
cation nationale s'il envisage de ramener dans un bref délai le stage
de trois ans des assistants et maîtres de conférences agrégés des
U. E . R. de pharmacie à la :Hème durée que celui de leurs collègues
des autres disciplines oui enseignent à côté d ' eux dans les U . E. R.
des universités . Il lui rappelle que notamment le stage des maîtres
de conférences des sciences pharmaceutiques a été fixé à trois ans
par le décret du 16 mai 1949 comme celui des maîtres de confé-
rences agrégés de médecine qui a été supprimé par le décret
n" 60-1030 du 24 septembre 1960 . Il lui signale que le maintien de
ces stages à leu r durée actuelle malgré les multiples demandes qui
ont été faites depuis plusieurs années pour régler ce problème,
entretient un grand malaise parmi les enseignants de pharmacie qui
ne comprennent pas cette inégalité préjudiciable également aux
mailres-assistants et assistants. (Question du 25 mars 1972 .)

Réponse . — Afin d ' aligner la carrière des maîtres de conférences
agrégés des disciplines pharmaceutiques sur celle des maîtres de
conférences appartenant aux autres ordres d'enseignement, il est
effectivement envisagé de supprimer l ' obligation de stage pour les
candidats déclarés définitivement admis t l 'issue des épreuves du
concours d'agrégation, et ayant déjà exercé des fonctions l'ensei-
gnement ou d ' encadrement des étudiants dans les établissements
d ' enseignement supérieur en qualité notamment de mailre-assistant.
Un projet de décret modifiant sur ce point les dispositions du
décret n" 49-678 du 16 mai 1949 sera prochainement soumis aux
instances compétentes . En ce qui concerne les assistants, leur
situation sera réglée dans le cadre d ' une réforme globale du statut
des assistants des universités, actuellemen' à l'étude.

Assurance scolaire.

23126. -- M. Plantier expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que de nombreux parents d 'élèves des établissements
publics ont conclu auprès de sociétés d ' assurances des polices
de responsabilité civile qui les couvrent de façon illimitée pour
tous dommages susceptibles d 'êtr e causés par leurs enfants, y
compris les accidents d'ordre scolaire dont ils pour raient êt re
responsables . Malgré tout, de nombreux parents sont en butte
à l 'assistance pressante de certains maîtres d'établissement d'ensei-
gnement public qui insistent pour imposer aux parents d 'élèves
une assurance dite scolaire . Or, une telle assurance n 'est nulle-
ment obligatoire . Dans un certain nombre de cas, les parents
assurés dans les conditions précitées se Noient refuser, comme
non valable les attestations scolaires que leur délivrent les com-
pagnies d'assurances qui assurent leur protection au titre de leur
responsabilité civile. Ces parents acceptent alors de verser des
cotisations aux assurances scolaires préconisées par les enseignants,
assur ances qui font absolument double emploi avec les garanties
qu ' ils possèdent déjà . Il lui demande si des directives précises
ont été récemment données à ce sujet à tous les chefs d'établis-
sement afin de laisser les parents libres de s 'assu rer ou non et,
en tout cas, de s ' assurer à un organisme à leur convenance sans
avoir à subir des pressions parfaitement déplacées. (Question du
25 mars 19 7 2 .1

Réponse . — A de nombreuses reprises, il a été rappelé que
l 'assurance scolaire n'est pas obligatoire, mais que les parents
d'élèves ont tout intérêt à contracter une police de responsabilité
civile pour leurs enfants. Les parents d ' élèves restent libres de
leur décision et de leur choix . Ils peuvent s'assurer par l'inter-
médiaire d'une fédération de parents d'élèves, adhérer à la
mutuelle accidents élèves ou s'adresser à une société d'assurances.

Centres d' apprentissage (ralirtation des services pour la retraite).

23157. -- M. Stehlin attire l'attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur l'arrêté du 5 mars 1052, publié au
Journal officiel du 27 mars 1052, qui prévoit que les ser vices
accomplis dans les centres d'apprentissage ne peuvent être validés
au litre de l'article L.5, dernier alinéa, du code des pensions
civiles et militaires de retraite, que s' ils ont été effectués après
le I ' janvier 1945. L 'application de cet arrêté aboutissant à
refuser de valider des services effectivement accomplis dans les
centres d 'apprentissage, privant ainsi des fonctionnaires de la
retraite à laquelle ils ont droit, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour supprimer une telle injustice . (Question
du 25 mars 1972.)

Réponse . — Aux termes de l 'article L.5 du code des pensions,
seuls peuvent être pris en compte pour la retraite les services
de noo.titulaires s accomplis dans les administr ations centrales de

l ' Etat, les services extérieurs en dépendant, et les établissements
publics de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial s . Or, sur le plan juridique, les centres d 'apprentis-
sage ont constitué des organismes de nature privée jusqu 'au
t'' janvier 1945, date de leur rattachement à la direction de
l 'enseignement technique . Toutefois, la situation, en matière de
retraite, des personnels ayant exercé dans des établissements
semi-publics ou privés qui ont été ultérieurement étatisés ou natio-
nalisés se trouve réglée par les dispositions du décret n" 67. 1070
du 4 décembre 1967 . Ce texte permet de valider les services en
cause dans le cadre des régimes supplémentaires de l'institution
générale des retraites des agents non titulaires de l'Etat Il . G . R.
A. N. T. E.) et de l'institution de prévoyance des agents contrac-
tuels et tempo raires de l ' Etat (1. P. A . C . T . E.), régimes auxquels
s ' est substituée l ' institution de retraites complémentaires des agents
non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques (1 . R . C . A.
N. T. E . C .) en vertu du décret n" 70-1277 du 23 décembre 1970.
En particulier, l 'arrêté du 19 janvier 1968 précise expressément
que le bénéfice de la validation prévue par le décret susvisé du
4 décembre 1967 est étendu aux services accomplis dans les
centres d' apprentissage ou de formation professionnelle.

Sections d'éducation spécialisée (encadrement).

23245 . — M. Gilbert Faure rappelle à M . le ministre de l'édu-
cation nationale que les sections d 'éducation spécialisée sont
annexées à des collèges d 'enseignement secondaire . Pour l ' ensei-
gnement, les enfants de ces sections sont confiés à des institu-
teurs spécialisés et à des professeurs techniques adjoints. Mais
ceux de ces enfants qui sont demi-pensionnaires ou pensionnaires
— et ils sont souvent nombreux — sont aussi confiés à des sur-
veillants au réfectoire, en étude, au dortoir et dans les cours
de récréation. Il lui demande s'il ne conviendrait pas de disposer
de surveillants ayant reçu une formation sérieuse et spécialisée
et si, à défaut et en attendant qu'existe un personnel d'enca-
drement parfaitement compétent, il ne conviendrait pas que des
surveillants ordinaires soient prévus en nombre important en
dehors du contingent fixé par les normes appliquées aux établis-
sement de 'premier cycle . (Question du t

	

avril 1972 .)

Réponse . — Les sections d 'éducation spécialisée annexées à des
collèges d' enseignement secondaire ont été prévues pour accueillir,
sous le régime de l'externat, des déficients intellectuels légers.
Les élèves devant êtr e accueillie sous le régime de l 'internat ou
de la demi-pension sont reçus clans les écoles nationales de perfec-
tionnement qui disposent d'un encadrement adapté d 'éducateurs
spécialisés destiné à assurer les activités éducatives et de sur-
veillance. Mais, par suite du nombre encore limité de ces établis-
sements, l'accueil en internat ou demi-pension des élèves de sec-
tion d'éducation spécialisée a été exceptionnellement autor isé dans
le cas où le chef d'établissement se déclare en mesure, avec le
personnel de surveillance mis à sa disposition, d'accorder ce
régime à certains élèves de la section d 'éducation spécialisée

Enseignement (films sur l ').

23268 . — M . de Bénouville attire l'attention de M . le ministre
de l'éducation nationale sur l 'info rmation parue dans la presse le
7 février dernier d'après laquelle deux films financés par le
S . N . E. S ., F .E .N. pour sa propagande ont été tournés par des
réalisateurs de 1'O . R . '1 '. F . et que, grâce à l 'avis favorable de hauts
fonctionnaires de l ' éducation nationale, ces filins pour ront être
projetés dans les établissements scolaires de l ' Etat devant le per-
sonnel et les parents, sur l 'autorisation du chef d 'établissement et
devant les élèves sur autorisation du conseil d ' administration . Il lui
demande si ces informations sont exactes et dans l 'affirmative
quelles sanctions serein prises à l'égard des fonctionnaires qui
ont ainsi abusé de leurs fonctions, les libertés syndicales n 'allant
pas jusqu ' à permettre les projections de propagande clans les
établissements scolaires . (Question du 1' avril 1972 .)

Réponse . — L'autorisation de tourner à l ' intérieur de certains
établissements d ' enseignement les deux films produits par le syndi-
cat national des enseignements de second degré ne fut accordée
par le ministre de l'éducation nationale qu 'avec des précautions qui
devaient garantir l ' impartialité des images prises . il convient
d ' ailleurs de noter que le refus d 'autoriser ce tournage aurait
pu être présenté comme la preuve de la volonté de l 'achninist ration
de cacher une réalité dont l ' honorable parlementaire sait bien
qu'elle mérite plutôt d 'être montrée . Pour la projection de ces
films, les instructions données aux recteurs tiennent compte de
l ' obligation de respecter le droit syndical des personnels de l'éta-
blissement et de la possibilité de réunion à l 'intérieur des locaux
scolaires reconnue aux associations de parents d'élèves avec l 'accord
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du chef d 'établissement . Si la projection doit s 'adresser à un public
qui ne serait pas uniquement composé des adhérents du syndicat
ou de l'association de parents d ' élèves, l'avis de la commission per-
manente est alors exigé, comme pour. toutes les manifestations de
ce genre, et le chef d ' établissement reste juge de l 'opportunité
d 'autoriser ou d ' interdire la projection . Telle est la position que
le ministre de l 'éducation nationale a été amené à prendre sur
cette affaire : elle a l'avantage de respecter les droits reconnus
aux organisations syndicales et aux associations de parents d'élèves,
tout en réglementant leur exercice de telle sorte que les déviations
et les abus puissent être évités.

Enseignants (recrutement des P . E . G . C .).

23271 . — M. Spénale attire l'attention de M. le ministre de l'édu-
cation natte cale sur le recrutement des maîtres des collèges d 'en-
seignement g "5r i . Le statut des professeurs d 'enseignement géné-
ral de collège (P. E. G . C .) prévoit que seuls peuvent être titularisés
les maitres possédant le C .A.P. C.E.G. délivré par un centre
de formation, après deux ou trois années d 'études, leur permettant
d 'acquérir la bivalence requise . Dans la seule académie de Tou-
louse et compte tenu des mises à la retraite d 'octobre prochain, il
existe plus de deux cents postes sans titulaires dans les collèges
d 'enseignement général ou section II des collèges d ' enseignement
secondaire . Ces postes sont actuellement occupés par des maîtres
auxiliaires qui n' ont que peu de possibilités de recevoir la for-
matiez; indispensable et d ' être titulaires, les services du rectorat,
dans certaines disciplines, ne recrutant personne pour le centre
de formation, et ceci depuis plusieurs années. Cette attitude appa-
rait contraire à l ' intérêt du service de l'éducation nationale et à
l 'intérêt des élèves fréquentant les collèges d 'enseignement géné-
ral et les sections II des collèges d 'enseignement secondaire.
D 'autre part, l'évolution de la carte scolaire montre que les besoins
en professeurs d 'enseignement général de collège iront en croissant,
malgré la tendance actuelle au regroupement, voire à la suppression
de certains établissements. La reprise de la formation des maîtres
à recruter parmi les instituteurs ou les étudiants sans débouchés
apparaît comme la solution logique pour éviter que 280 postes au
moins ne soient libres dans deux ans, dans les seuls collèges
d 'enseignement général et collèges' d' enseignement secondaire de
l ' académie de Toulouse . Il lui demande s' il partage ce point de
vue et quelles mesures il compte prendre pour assurer la formation
continue des maîtres dans les centres de formation, pour réduire
sensiblement le nombre de postes confiés aux auxiliaires et cela
dans quels délais . (Question du 1' avril 1972 .)

Réponse. — S 'il est exact que, dans l 'académie de Toulouse, un
certain nombre de postes de professeurs d 'enseignement général
de collège sont encore dépourvus de titulaires, l'évolution actuelle
aboutira cependant à brève échéance à une situation pléthorique
en maîtres et il a été jugé opportun en conséquence de suspendre
le recrutement au titre de l'année 1971 . La population de la région
Midi-Pyrénées n'augmente, en effet, qu ' à une cadence très faible et
il en est de même pour les effectifs scolaires . Par ailleurs, la trans-
formation de collèges d'enseignement général en collèges d 'enseigne-
ment	 ondaire, si elle se traduit globalement par une augmen-
tation . nombre de maîtres, aboutit dans la plupart des cas à
une diminution des besoins en professeurs d 'enseignement général
de collèges . Enfin, il convient de maintenir quelques disponibilités
pour permettre aux nombreux maîtres qui en font la demande, de
se rapprocher de leur région d ' origine ou du lieu où ils désirent
prendre leur retraite . Ce sont ces raisons qui ont justifié l'arrêt
de tout recrutement au titre de l 'année 1971 . Pour l'année 1972,
la décision ne pourra être prise que lorsque les études en cours
seront terminées mais il est envisagé, dès maintenant, de maintenir
le recrutement au bénéfice des deux sections qui ont le plus de
postes dépourvus de titulaires. Il demeure entendu par ailleurs que
les stagiaires recrutés dans d 'autres académies auront encore la
possibilité d 'effectuer leur scolarité au centre de formation de
professeurs d'enseignement général de collège de l'académie de
Toulouse .

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

Habitations à loyer modéré (indemnité d' occupation).

22428. — M. Sanglier appelle l ' attention de M . le ministre de
l'équipement et du logement sur le fait que l ' arrêté interminis-
tériel du 24 décembre 1969, par son article 8, réduit de 50 p . 100
pour les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans l 'indemnité
d 'occupation prévue à l 'article 1° r du décret modifié n° 54.346 du
27 mars 1954 et due par les locataires ou les occupants d 'habi-
tations à loyer modéré, dont les ressources viennent à dépasser
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le plafond au-dessus duquel l'admission dans les logements consi-
dérés est refusée . L'arrêté précité a manifestement retenu l 'âge
de soixante-cinq ans en considérant qu ' il marquait en règle géné-
rale le passage de la vie professionnelle active à la position de
retraite, ce qui s 'accompagne habituellement, d ' une diminution
des facultés contributives des intéressés . Si ce point de vue
était pleinement acceptable sous l 'empire de la législation sociale
antérieure à la publication de la loi n" 71-1132 du 31 décembre
1971, la promulgation de ce texte lui confère aujourd 'hui une
moindre valeur. En effet, la loi dont il s ' agit, en améliorant les
pensions de vieillesse du régime général de la sécurité sociale
et du régime des travailleurs salariés agricoles, crée des condi-
tions pécuniaires plus propices que par le passé à un abaisse-
ment en deçà de soixante-cinq ans de l ' âge d'admission à la retraite
dont le droit s 'ouvre d'ailleurs aux ternies de l 'article L .331 du
code de la sécurité sociale dès soixante ans . Aussi serait-il judi-
cieux qu ' il fût tenu compte de cette évolution de la législation
en édictant que la réduction de 50 p . 100 de l 'indemnité d'occu-
pation ci-dessus mentionnée s 'appliquera désormais non seulement
aux locataires ou aux occupants d ' habitations à loyer modéré âgés
de plus de soixante-cinq ans, mais aussi à ceux qui ont cessé
d ' exercer une activité professionnelle et obtenu un avantage de
retraite pendant la période comprise entre leur soixantième et
leur soixante-cinquième anniversaire. Il souhaiterait savoir si des
initiatives tendant à modifier dans ce sens les dispositions de
l ' article 8 de l 'arrêté interministériel du 24 décembre 1969 sont
susceptibles d 'être prises à brève échéance . (Question da 19 février
1972 .)

Réponse . — Il convient de rappeler que seuls sont assujettis à
une indemnité d'occupation ou surloyer les locataires d'H .L .M.
dont les ressources excèdent 120 p . 100 du plafond réglementaire
fixé pour pouvoir accéder à une H .L.M . Contrairement à l'inter-
prétation de l 'honorable parlementaire ce n ' est pas la réduction de
revenus au moment de l'âge de la retraite qui a conduit à prendre
en considération la limite d'âge de soixante-cinq ans . En effet
lorsque le départ à la retraite entraîne une réduction très sensible
des ressources, le surloyer ne devient plus exigible . En fait les
dispositions de l'arrêté interministériel du 24 décembre 1969 ont pour
but d' éviter aux personnes àgées la gène d'un déménagement qui
leur serait imposé par le niveau trop élevé du surloyer par rapport
à leurs nouvelles ressources . Le problème d ' un déménagement éven-
tuel ne se pose pas dans les mêmes conditions pour une personne
retraitée de soixante ans dont la situation est à cet égard compa-
rable à celle d ' une personne active du même âge.

Travaux publics (avenir de ce secteur de l ' économie).

22439 . — M . Ansquer demande à M. le ministre de. l 'équipement
et du logement s ' il n' estime pas nécessaire de prendre d 'urgence
un certain nombre de mesures pour aider la branche des travaux
publics dont l'avenir parait sérieusement menacé . (Question du
19 février 1972.)

Réponse . — Conscient de la nécessité de relancer le secteur des
travaux publics, après deux années difficiles, le Gouvernement a
pratiqué en 1971 une politique budgétaire plus active qui s 'est
traduite par une progression en volume de 7,4 p . 100 des travaux.
L 'année 1972 verra s ' accentuer de façon importante l'effort de
l ' Etat et des entreprises nationales alors que se ralentira légère-
ment le rythme de croissance des dépenses effectuées par les
collectivités locales et le secteur privé. Au total, le montant des
travaux publics réalisés cette .dinde devrait ;élever à 32 milliards
de francs environ, soit une croissance en volume comprise entre
9 et 9,5 p. 100 . Ainsi sera atteint et même dépassé l 'objectif annuel
de croissance fixé par le VI' Plan pour les équipements collectifs :
9 p . 100 dans l ' hypothèse haute . Pour amplifier l'effet de l 'accroisse-
ment important des crédits de l 'Etat pour les investissements dans
le secteur du génie civil, diverses mesures ont été prises afin
d ' accélérer le rythme de passation des marchés . En premier lieu, les
crédits sont mis en place plus rapidement que dans le passé.
Conformément aux instructions de la circulaire du Premier ministre
en date du 24 décembre 1971, les ministres ont délégué avant le
15 janvier 1972, 75 p . 100 des autorisations de programme inscrites
à leur budget au titre des équipements de catégories Il et III . Il
a été également demandé aux préfets de région de déléguer avant
la fin du mois de janvier, les autorisations de programme relatives
aux équipements d ' intérêt départemental . L ' effet de ces mesures
sur le rythme de passation des marchés sera d ' autant plus favo-
rable que les investissements ainsi déconcentrés sont désormais
soumis à une régulation locale plus souple que la régulation trimes-
trielle des investissements d 'intérêt national. Pour ces derniers, ceux
qui concernent le secteur des =rivaux publics ne paraissent pas
devoir être trop sensiblement affectés par le maintien de la régula-
tion centrale, dont le rythme initialement prévu a été amélioré dans
le cadre des décisions gouvernementales du 12 janvier dernier pour
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le soutien de la conjoncture . Mals la notification des crédits n 'est
pas automatiquement suivie de leur engagement . Entre temps
s ' exerce le contrôle a priori des dépenses . Les pouvoirs publics
s ' efforcent, depuis ces derniéres années, de le rendre moins
astreignant . Le décret du 13 novembre 1970, opérant une décon-
centration du contrôle financier pour les investissements des caté-
gories Il, Ill, iV, représente à cet égard, une amélioration certaine,
puisque c 'est le trésorier payeur général du département qui inter-
vient désormais pour donner un simple avis dans un délai maximum
de quinze jours . Dans le même souci d ' alléger les procédures, le
Gouvernement a pris le 13 mars dernier deux décrets qui ont pour
objet de rele"er les montants des marchés de l'Etat au-dessus
desquels ces marchés sont soumis au contrôle a priori des commis-
sions consultatives et de modifier l ' exercice de ce contrôle : les
commissions qui deviennent interministérielles et sont spécialisées
selon leur objet, examineront les projets des marchés suivant une
procédure plus souple et plus rapide . De telles mesures devraient
permettre d ' accélérer de plusieurs semaines rengagement des
dépenses de l'Etat dans le secteur des travaux publics . Enfin, les
pouvoirs publics veillent également à ce que les entreprises obtien-
nent clans un délai convenable le règlement de leurs mémoires.
Des instructions ont été données, tant par le Premier ministre que
par le ministre de l ' équipement et du logement, qui prescrivent
le mandatement des sommes dues aux entreprises dans un délai
de trois mois suivant l 'exécution des travaux et le versement auto-
matique des intérêts moratoires . Les résultats obtenus sont satis-
faisants et l'effort entrepris sera poursuivi . Telles sent les mesures
que le Gouvernement a prises afin d 'accompagner, en fonction
des besoins re on ius par le Plan . l'expansion de l'activité dans
le domaine dcz, travaux publics. Leurs effets commencent à se faire
sentir et devraient rapidement s ' amplifier . Il est donc raisonnable
de con ' idèrev' non seulement que l ' avenir de la branche des travaux
publie, n ' est pa .e menacé, niais au cont raire que les perspectives de
développement de cette ac•tivite• sont particulièrement bonnes.

Hubitotions à lober modéré locataires attributaires),

22567 . -- M. Rieubon demande à M. le ministre de l'équipement
et du logement si l'arrêté ministériel du 20 février 19118 s 'applique
aux iocalanes-attributail'es ayant souscrit un contrat antérieurement
à cette date . Il lui demande également pour quoi les locataires-
attributaires ne sont pas des copropriétaires à part entière puisque
l'article 4-1 de la 'iii n" 70 601 du 9 juillet 1970 assimile au point
de vue fiscal le contrat de location-attribution à une vente pure
et simple 'Question du 19 Merder 19721.

Reji, st' — La présente question écrite évoque deux problèmes
distincts : l 'application rétroactive de l'arrêté interministériel du
211 février 1968, relatif à la rémunération des organismes d ' li . L . M.
en matière d ' accession à la propriété, à des contrats souscrits
antérieurement à son ent rée en vigueur, u'une part ; la nature
juridique de la location-attr ibution, d 'autre part . Le problème réel
évoqué par la présente question écrite semble être celui de l'inter-
prétation des termes de contr ats de location-attribution, au regard
de la réglementation . Si l'honorable parlementaire a eu connais-
sance de cas particuliers qui peuvent prêter à interprétation, il
est invité à les signaler directement, par lettre adressée ait ministre
de l ' équipement et du logement, en communiquant un exemplaire
des contrats . 2" Le contrat de location avec promesse d ' attribution,
conclu entre une société coopérative d't1 . L. M. et chacun des
associés dont la candidature à un logement a été retenue par le
conseil d ' administration, a pour effet de conférer à l 'associé le
droit a la jouissance du logement et ü l 'attribution ultérieure de
celui-ci en toute propriété. Lorsque l ' associé a exécuté toutes les
obligations mises à sa charge par le contrat, notamment lorsqu ' il
a effectué le dernier versement permettant le remboursement
intégral des emprunts ayant servi à financer la construction du
logement, la société lui attribue la propriété de son logement et.
éventuellement, de sa quote-part dans les parties communes . Donc,
sous la réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux qui
peuvent toujours rétablir la véritable qualification d'un acte, la
location-attribution constitue une vente sous condition suspensive.
La loi 70-601 du 9 juillet 1970, qui contient diverses dispositions
d'ordre économique et financier, assimile le contrat de location .attri-
bution à la vente pure et simple ; mais, aux termes mêmes de la
loi, cette disposition n ' a qu ' une portée fiscale.

Logement (droit de reprise).

22647. — M. Michel Jamot rappelle à M . le ministre de l'équipe-
ment et du logement que l'article 14 de la loi n" 62-902 du 4 août
1962 a inséré dans la loi du 1 septembre 1948 un article 22 bis
disposant que le droit de reprise prévu aux articles 19 et 20 ne
pouvait être exercé par un propriétaire àgé de moins de soixante .

cinq ans contre tin occupant non assujetti à l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques et qui, à la date de la promulgation de
la loi du 4 août 1962, était àgé de plus de soixante-dix ans et
occupait effectivement les lieux . La nature de non-assujettisse-
ment à l ' I . R . P. P . étant apparue trop rigoureuse, l ' article 22 bis
fut modifié par la loi n" 66-498 du 11 juillet 1966, si bien que le
droit de reprise ne peut pas actuellement être exercé au profit
d'un propriétaire âgé de moins de soixante-cinq ans contre un
occupant dont les ressources annuelles sont inférieures à 15 .000 francs
lorsque, à la date du congé, cet occupant est âgé de plus de
soixante-dix ans et occupe effectivement les lieux. Cette disposition
datant maintenant de près de six ans, il serait souhaitable que le
plafond de 15.00f) francs qu 'elle fixe soit relevé afin de tenir
compte de l 'augmentation du coût de la vie. Il lui demande s'il
envisage, à l 'occasion d' un texte législatif, une modification de
l 'article 22 bis de la loi du septembre 1948 afin que le plafond
soit porté, par exemple, de 15 .0110 francs à 20.000 francs . Sans doute
serait-il d ' ailleurs préférable de prévoir une variation automatique
de ce plafond en fonction de I 'évolution du S . M. I. C . (Question
du 26 février 19721.

Réponse . — Il convient de rappeler, tout d' abord, que les arti-
cles 18, 19 et 20 de la loi du l e' septembre 1958 autorisent, sous
certaines conditions, le propriétaire à exercer son droit de reprise
à l ' encontre de l 'occupant de bonne foi, en vue de son propre relo-
gement ou de celui de certains membres de sa famille, sous le
cont rôle des tribunaux judiciaires . Cependant, l ' article 22 bis
ajouté à ta loi précitée par la loi n" 62--902 du 4 août 1962 avait
permis aux occupants âgés de plus de soixante-dix ans, non
assujettis à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques . de
s 'opposer à la reprise fondée sur les articles 19 et 2' . En fixant
un plafond de ressources annuelles de 15 .000 franc ., au-dessous
duquel les personnes âgées de plus de soixante-dix ans jouissent
du privilège institué par l 'article 22 bis susvisé, la lei du 11 juil-
let 1966 a sensiblement augmenté le nombre des bénéficiaires
de cette protection, apportant en revanche des restrictions impor-
tantes aux droits des, propriéém.ires . Il ne parait pas souhaitable
d' étendre, même de façon limitée, cet avantage aux personnes âgées
disposant de ressources supérieures au plafond de 15 .000 francs
déjà élevé . Une telle mesure serait contraire à la politique pour-
suivie depuis plusieurs années et tendant à réaliser une certaine
unité du marché du logement. Il n 'est donc pas envisagé de
modifier les dispositions en vigueur en matière de reprise. En
tout état de cause, les expulsions ne peuvent être exécutées
qu 'en vertu d'une décision judiciaire définitive. Mime en ce cas,
le juge des référés est habilité à accorder des aélais en appli-
cation de la loi n" 51-1372 du 1 ,, décembre 1951 modifiée.

Baux de locaux d 'habitation
(loi (le 1948, majoration spéciale pour les personnes âgées).

22917 . — M. Claude Martin attire l'attention de M . le ministre
de l'équipement et du logement sur les modalités d 'application du
décret du 17 juillet 1970, n" 70-644, qui prévoit en faveur des
personnes âgées une minoration de 25 p• 100 de la majoration des
loyers soumis à la loi de 1948 . Or, un très grand nombre de béné-
ficiaires n'ont pas eu connaissance immédiatement des dispositions
du décret et ont demandé à en bénéficier plusieurs mois après la
date d'application. Devant l 'attitude de certains propriétaires qui
considéraient que la date retenue pour l 'application du décret est
celle où l ' intéressé justifie qu 'il remplit effectivement les condi-
tions requises, il lui demande de préciser si la rétroactivité petit
être admise au 1"' juillet 1970 ou à la date à laquelle l ' intéressé
remplissait effectivement les conditions exigées par le décret si
cette date est postérieure à celle du décret . Question du
11 mars 1972 .1

Réponse, — Les dispositions du décret n" 70 . 644 du 17 juillet 1970
relatif à l'abattement applicable à l'augmentation maximale de loyer
prévue par l ' article :31 modifié de la loi n " 48 . 1360 du 1 sep-
tembre 1948 sont d'ordre public. Par conséquent les personnes
intéressées ne peuvent se voir réclamer par leurs propriétaires
des augmentations de loyers supérieures à celles prévues par c•e
décret . Il leur appartient, toutefois, d 'apporter la preuve qu ' elles
remplissaient les conditions fixées par celui-ci . Les litiges éventuels
concernant l 'application du décret du 17 juillet 1970 précité ne
peuvent être tr anchés que par le tribunal compétent.

Sécurité routière (triangles de présignalisation).

22922 . — M . Sanglier expose à M. le ministre de l ' équipement et
du logement cru il a noté avec intérêt la publication de l 'arrêté du
7 décembre 1971 qui institue tin nouveau cahier des charges pour
l 'homologation des triangles de présignalisation dont l 'utilisation est
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obligatoire, en cas d 'immobilisation forcée sur la chaussée, pour tout
véhicule d ' un poids total autorisé en charge excédant 3 .500 kg.
Il ne doute pas que les exigences édictées par ce cahier soient de
nature à renforcer la qualité et l'efficacité des triangles déjà en
service . Il n ' aperçoit cependant pas les motifs qui ont conduit à
interdire à compter du 1'" octobre reochain, l ' emploi de triangles
non homologués au titre de l ' arreté du 7 décembre 1971, par des
automobilistes qui bien que n' y étant pas réglementairement obligés,
utilisent néanmoins ce genre de dispositif dans un souci de sécurité.
Il souhaiterait que cette interdiction fût reconsidérée et lui demande
de lui faire connaitre, le cas échéant, les raisons qui justifieraient
son maintien . (Question du 11 mars 1972 .)

Réponse. — Les triangles de présignalisation indiquant la pré-
sence d ' un véhicule immobilisé sur la chaussée, dont il est fait état
dans l' article 2 de l' arrêté du 7 décembre 1971 sont soit des appareils
conformes au cahier des charges annexé à l ' arrêté du 19 décem•
bre 1958 modifié et vendus avant le 1"'' octobre 1972 (ancien modèle),
soit des appareils conformes au cahier des charges annexé à l ' arrêté
du 7 décembre 1971 (nouveau modèle) . Rien ne s 'oppose donc dans
ce dernier texte à ce que les usagers qui ont acheté des triangles
homologués en application (le l ' arrêté du 19 décembre 1958 conti-
nuent à les utiliser .

INTERIEUR

F' iuunces locales
(frais de fonctionnement des écoles du premier degré).

22055 . — M . Lelong rappelle à M . le ministre de l' intérieur que
l 'article :33 de la loi n" 70. 1297 du Si décembre 1970 sur la gestion
municipale et les libertés communales a prévu la répartition des
dépenses assumées par les collectivités pour la construction, le
fonctionnement des collèges d 'enseignement général, collèges d 'ensei-
gnement secondaire et leurs annexes d 'enseignement sportif . Ce
texte a été complété par le décret n" 71 .772 du 16 septembre 1971.
Il lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable que des dispositions
analogues à celles qui viennent d'être rappelées soient prévues
par les écoles du premier degré, par exemple, lorsqu'une de ces
écoles, dans une commune donnée, accueille plus d ' un certain
pourcentage (10 p . 100 par exemple) d'enfants résidant dans une
autre commune . (Question du 29 jaorier 1972.)

Réponse . — La demande formulée par l ' honorable parlementaire
a retenu toute l'attention du ministre de l 'intérieur . Elle sera
examinée dès que les conditions d'application du décret du 16 sep-
tembre 1971 auront pu être exactement mesurées . Il serait pré-
maturé d 'envisager les dispositions du texte précité à d'aut r es
catégories d ' établissements d'enseignement.

Incendie irléparteinenta .'isation des serrices de secours et de laite).

22870. — M . Lainé demande à M. le ministre de l'intérieur, après
avoir pris connaissance de la décision par le conseil général de
l'Essonne de départementaliser les services de secours et de lutte
contre l ' incendie, si cette formule n'est pas celle qui apporte présen-
tement la meilleure solution aux difficultés de tous ordres rencon-
trées dans ce domaine par les communes. Il serait désireux de
savoir s'il n 'estime pas qu'il serait désirable d'inciter les dépar-
tements à s' orienter vers une telle formule qui gagne chaque jour
du terrain dans l 'esprit des élus locaux . En effet . la disparité des
structures des sapeurs-pompiers dans le domaine des effectifs, des
temps de services, des congés, etc ., malgré l ' existence d'un statut
qui n ' a qu 'une apparence nationale, rend l'administ r ation des corps
de sapeurs-pompiers de plus en plus difficile pour les maires . De
plus, la nature de certaines opérations comme le secours routier
et la défense de certains biens qui appartiennent davantage au
patrimoine national ou qui relèvent d ' une économie intéressant tous
les Français font que le cadre communal, à une époque oit sont
recherchés des regroupements locaux ou volontaires, ne correspond
plus au cadre d ' une organisation logique cohérente et efficace des
secours, alors que le cadre départemental a déjà fourni la preuve
de sa réalité bien vivante et les résultats obtenus sur le plan
de la voirie, des adductions d ' eau, de l 'électric i té, pour ne citer
que ceux-là, sont le garant d'ude réussite analogue pour les
services d'incendie . iQu'•'ion du 11 mars 1972 .)

Réponse. — L'organisation des secours et de la lutte contre
l'incendie dans le cadre départemental a été prévue par le décret
n" 55-612 du 20 mai 1955 . Ce texte a permis la création du service
départemental de secours et de lutte contre l'incendie, service qui
a pour objet de mettre, par l ' intermédiaire des centres de secours,
des moyens en personnel et en matériel à la disposition des
communes ne pouvant assurer leur propre service de protection

.ire l ' incendie, et des renforts à la disposition des communes

ne possédant qu ' un corps de sapeurs-pompiers . Etablissement public
départemental, doté de la personnalité morale et de l'autotomie
financière, le service départemental permet effectivement d'apporter
la meilleure solution à certaines difficultés, notamment en ce qui
concerne les équipements, puisqu'il peut en faire l 'acquisition et
les confier aux communes qui en sont dépourvues. Un arrêté du
'24 février 1969 relatif aux effectifs, à l'armement et à l'encadrement
des corps de sapeurs-pompiers communaux, a déjà fixé pour
chaque service départemental une dotation propre de moyens maté-
riels d ' action destinés à être répartis entre les centres de secours,
qui en sont les dépositaires, et aussi les utilisateurs, au bénéfice
de l 'ensemble de la collectivité départementale . Mais la création
du service départemental, comme l'a rappelé à maintes reprises
le Conseil d 'r' lat, n 'a pas eu pour effet de modifier les pouvoirs
de police, que les autorités municipales tiennent de l'article 97 (6")
du code de l'administration communale, ni d ' engager directement
la responsabilité dudit service, à l'égard notamment des victimes
d ' incendie lorsque ce service préte son concours à une commune.
Cependant si l'organisation des services de secours reste juridi-
quement celle précisée par le décret du 20 mai 1955 susvisé, et
s ' il ne peut être dérogé aux dispositions du décret n" 53-170 du
7 mars 1953 portant règlement d'administr ation publique pour
t'org nisation des corps de sapeurs-pompiers et statut des sapeurs-
pompiers communaux, relatives notamment à l ' exercice du comman-
dement, au recrutement, aux règles de notation et d'avancement
et au régime disciplinaire, la départementalisation des principaux
matériels sous l ' égide du service de secours et de lutte contre
l ' incendie n'en constitue pas moins un progrès tr ès sensible en
permettant une structuration satisfaisante et un meilleur équipement
des centr es de secours.

Eau (calcul du prix au mètre cube).

23529 . — M . Voilquin demande à M . le ministre de l'intérieur
s ' il ne serait pas possible de revoir le mode de calcul du prix au
métre cube d'eau des communes urbaines en vue de l'attribution de
subventions . Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que seul le prix
effectivement réglé par les consommateurs devrait être pris en consi-
dération, ce qui constituerait une façon plus équitable de régler
cette question . ,Question du 15 avril 1972 .)

Réponse . — Pour éclairer les données de la question posée par
l ' honorable parlementaire, il convient de signaler que c 'est Par
référence aux recommandations du V' Plan concernant la poli-
tique de vérité des prix des services publics à caractère industriel
et commercial qu'ont été mises au point les modalités, jusqu 'à pré-
sent utilisées par le ministère de l'intérieur, pour calculer le prix
de vente du mitre cube d 'eau servant à déterminer le taux de
subvention pour les travaux d'alimentation en eau potable des
communes urbaines. Le V' Plan préconisait que les tarifs des ser-
vices publics à caractère industriel et commercial devaient être
progressivement réajustés et fixés à un niveau cor respondant au
coût réel des prestations fournies aux usagers, de manière à cc que
soient résorbés les déficits d'exploitation supportés par les budgets
communaux et que, par ailleurs, des ressources supplémentaires
soient dégagées pour financer la modernisation et l'extension des
cq u tpcments . Ces recommandations s'appliquaient plus particulière-
ment à l'alimentation en eau potable, secteur dans lequel les
collectivités locales subissaient chaque année des perles importantes
de recettes dues, d'une part, aux fuites résultant du mauvais entre-
tien des réseaux, d 'autre part, aux fournitures consenties à des
tarifs préférentiels voire gratuitement à certaines catégories
d ' usagers . Pour harmoniser sa politique de subvention en matière
de t ravaux d'alimentation en eau potable avec les orien-
tations du Plan, le ministère de l'intérieur procéda en deux étapes.
Kn 1966, il releva d'une tranche son barème (le subvention . Le
tarif minimum ouvrant droit à l 'aide de l'Étal fut porté de 0,-Ill f r anc
le métre cube à (1,6o f r anc, tandis que le taux maximum de subven-
tion pour les communes pratiquant des tarifs supérieurs à 1,20 franc
le mitre cube passait de 25 p . 100 du coût des travaux . Pour
ménager les transitions, il fut décidé de maintenir provisoirement
inchangées les modalités de calcul du taux de subvention qui conti-
nua à être fixé d 'après le prix de vente du mètre cube d'eau facturé.
Il devait apparaître tuutelois à l'expérience que cette notion
de migre cube d'eau facturé ne permettait pas d 'apprécier à leur
juste valeur les efforts faits par les communes pour améliorer la
gestion de leurs services tant sur le plan technique que financier,
dans la mesure oit elle ne tenait pas compte des perles dues aux
fuites et des quantités d'eau fournies gratuitement ou serai-gratuile-
ntentt, Aussi, dans une seconde étape, fut-il déridé qu ' à compter du
l•' janvier 1969 le taux de subvention pour les travaux d'alimen-
tation en eau potable des communes urbaines serait désormais cal-
culé d 'après le prix de vente du métre cube d 'eau produit, pris qui
correspond au quotient de la division des recettes totales du ser-
vice par la quantité de mètres cubes d 'eau produits. Ce nouveau
mode de calcul allait dans le sens d'une plus grande équité . La notion
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de mètre cube d ' eau produit, contrairement à celle de mètre
cube d ' eau facturé, permet en effet de distinguer, pour leur
assurer un traitement plus favorable, les collectivités qui se sont
courageusement employées à améliorer le rendement technique et
financier de leurs services, d 'une part, en réduisant les fuites jus-
qu'au minimum techniquement incompressible, d ' autre part, en
facturant au prix de revient la totalité des quantités produites.
La question posée par l ' honorable parlementaire doit aujourd ' hui
être examinée sous l 'angle de la réforme du régime des subventions
de l'Etat opérée par le décret du 10 mars 1972 qui entrera en
vigueur le 1" juillet prochain . Ce texte qui, entre autres objectifs,
se propose de simplifier la réglementation jusqu ' à présent en
vigueur qui se caractérisait par une trop grande diversité de
baremes et d'accroître le pouvoir d ' appréciation des autorités
deconcentrées, généralise le système dit de la « fourchette » qui
consiste à fixer un taux maximum et un taux minimum . Dans les
limites ainsi définies, il appartient à l ' autorité compétente pour
subventionner de moduler le taux de subvention en fonction des
différents éléments pouvant entrer en jeu et notamment des
caractéristiques de l ' opération ainsi que de la situation financière
de la collectivité en cause . En matière d'alimentation en eau potable
des communes urbaines, le plafond a été fixé à 30 p . 100 et le
plancher à IO p. 1(10. Dans ces limites, le préfet, si la collectivité
intéressée duit encore accomplir des efforts pour équilibrer la
gestion de son service des eaux, pourra continuer à tenir compte
des tarifs qu ' elle pratique. II pour ra cesser d'y faire référence
soit encore faire inter venir à côté de ce critère d 'autres éléments
d ' appréciation, l'un des objectifs de la réforme étant une meilleure
adéquation des subventions aux circonstances de temps et de lieu.

Communes touristiques
(prêts pour la constitution de réserves foncières),

23579 . — M . Tissandier, se référant à la circulaire ministérielle
en date du 9 septembre 1971 du ministre de l'intérieur, lui demande
s'il n'estime pas que l'attribution des prêts pour constitution de
réserve foncière devrait être étendue aux communes touristiques,
même si elles ne sont pas chef-lieu de canton, ce qui permettrait
à ces collectivités de prendre toutes dispositions utiles pour la
protection de leur site . iQuestion du 15 avril 1972 .)

Réponse . — La circulaire n" 71-702 du 9 septembre 1971 relative
aux réserves foncières des collectivités Ihcales à laquelle se réfère
l ' honorable parlementaire n'a pas voulu exclure du bénéfice d 'octroi
des prêts pour constitution de réserves foncières les communes
touristiques autres que les chefs-lieux de canton . il est souhai-
table assurément que la collectivité locale bénéficiaire dei ces
prêts ait une surface financière suffisante pour assurer l 'auto-
financement demandé sur fonds propres et faire face aux annuités
de la dette . Dès lors que cette condition est remplie, une commune
touristique . sous réserve qu'elle soit appelée à se développer et
qu'elle soit dotée d ' un document sommaire d ' urbanisme, peut
adresser à la C.A .E .C .L., suivant la procédure fixée par la circulaire
ci-dessus évoquée, une demande motivée de prêt à long terme pour
constitution de réserve foncière.

Vote (par correspondance).

23773 . — M. Denis (Bertrand) expose à M . le ministre de l'inté-
rieur que, lors du dernier scrutin, certains bureaux de vote n ' ont
pas admis des votes par correspondance qui, apparemment, rem-
plissaient toutes les conditions requises et avaient été mis à la
poste à bonne date sans être recommandés. Il lui demande s'il
n 'estime pas que, dans le cas exposé, les votes par correspondance
non recommandés sont cependant valables s ' ils parviennent en
temps voulu au bureau de vote, la recommandation gratuite n ' étant
qu 'une garantie pour l 'étranger. (Question du 25 avril 1972 .)

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
concerne un point important de la procédure du vote par corres-
pondance . Le code électoral prévoit en son article R 87 que le
suffrage de l ' électeur est acheminé sous pli recommandé. fl s' agit
là d 'une formalité substantielle, et un envoi non recommandé
ne saurait être considéré comme ayant satisfait aux exigences
du code électoral . Au demeurant, cette procédure permet à l ' élec-
teur une réclamation éventuelle sur le bon acheminement de son
envoi . C'est donc à bon droit que certains bureaux de vote ont
pu refuser les envois non recommandés.

JUSTICE

Formations musicales.

22371 . — M . Madrelle demande à M. le ministre de la justice
si les conditions dans lesquelles se produisent la plupart des
formations musicales n ' implique pas leur inscription au registre

du commerce ou au répertoire des métiers. (Question du 12 février
1972 .)

Réponse . — Les termes généraux de la question posée ne per-
mettent pas d ' apercevoir avec exactitude les préoccupations de
l'honorable parlementaire . Toutefois il peut être indiqué que
M. le ministre du développement industriel et scientifique a fait
connaitre à la chancellerie qu' il ne lui est pas apparu que les
formations musicales considérées puissent, en raison du caractère
libéral et artistique de leurs activités, être assimilées aux profes-
sions de production, de transformation et de services constituant
le secteur des métiers en vertu du décret du 1"' mars 1962 sur
le répertoire des métiers et le titre d ' artisan et de mailre artisan.
Une telle analyse implique que ces formations ne sont pas sou-
mises à immatriculation au répertoire des métiers . En ce qui
concerne le registre du commerce, il est exact que les personnes
physiques commerçantes au sens de l 'article 1 du code du commerce
et les sociétés commerciales ainsi que les groupements d'intérêt
économique sont tenus de requérir leur immatriculation au registre
du commerce . Mais une telle obligation ne peut se déternoner
en cas de litige qu'en fonction des circonstances de l 'espèce sou-
mises à l ' appréciation souveraine des tribunaux . Il n ' est pas pos-
sible de ce fait de donner à la présente question qai évoque
précisément les «conditions dans lesquelles se produisent la plupart
des for mations musicales s une réponse normative de portée générale.

Flat cirvl (frais (le reliure des registres).

22753 . — M. Lebon expose à M. le ministre de la justice que
la loi du 13 novembre 1932 (art . 6) a mis à la charge de
l ' Etat les frais de reliure des registres de l 'état civil . Or, dans
sa circonscription, le procureur de la République vient de retourner
les mémoires présentés par le chef-lieu des Ardennes parce que
les crédits mis à sa disposition sont insuffisants et ne lui permettent
de satisfaire que les petites communes. II lui demande si cette
discrimination est régulière et ce qu'il entend faire pour assurer
le respect de la loi à laquelle, moins qu 'aucun autre, le ministre
de la justice ne saurait se soustraire . (Question du 4 murs 1972 .)

Réponse . — Il est vrai que les crédits mis à la disposition
de la chancellerie, pour la réfection des registres d ' état civil,
n ' ont pas permis, jusqu ' à présent, de satisfaire tous les besoins
des communes . Aussi, le ministère de la justice s ' est-il attaché,
dès 1971, à obtenir l'augmentation des crédits ouverts à cet effet.
Cette augmentation, qui a été de l'ordre de 21 p . 100 en 1971
par rapport à 1970, est en progression, en 1972, de 9,30 p . 100
et ce dernier taux est susceptible d 'être majoré en tin d 'année
à l ' occasion de la procédure d 'ajustements des crédits . La chan-
cellerie entend poursuivre cet effort à l 'occasion de la préparation
du projet de budget pour 1973, de façon à permettre de satisfaire
progressivement les demandes relatives à la réfection des registres
d'état civil . S' agissant plus spécialement des frais de reliure et
de réfection des registres de l'état civil de l ' ensemble de la
nouvelle agglomération Charleville-Mézières ; la chancellerie a réser-
vé pour 1972 et, compte tenu de la majoration des crédits inscrits
à son budget, une dotation substantielle au bénéfice de l'ensemble
des communes fusionnées au sein du chef-lieu du département des
Ardennes.

Baux commerciaux (projet de loi en préparation).

22875 . — M. Pierre Cornet rappelle à M. le ministre de la
justice qu 'au cours de la séance de l 'Assemblée nationale du
26 mai 1971 fut évoqué un problème qui est au centre des
rapports entre bailleurs et locataires de locaux commerciaux, celui
du prix des loyers commerciaux . Après avoir fait part de ses
réflexions sur ce problème, il concluait que le Gouvernement
était conscient qu ' une solution devait être apportée à cette question
et qu ' il se proposait d'étudier de quelle manière il serait possible
de régler ce type de difficultés . M . le Premier ministre et plusieurs
membres du Gouvernement ont récemment fait savoir que plusieurs
projets de loi seyaient déposés dès le début de la prochaine
session parlementaire afin de régler les difficultés actuelles du
commerce et de l 'artisanat . C 'est ainsi que M . le Premier ministre
précisait que parmi ses préoccupations figuraient les problèmes
que pose la fixation des loyers commerciaux . Il y a quelques jours
encore, M . le ministre de l ' économie et des finances, évoquant
les problèmes du commerce devant l ' assemblée permanente de la
chambre de commerce et d ' industrie, déclarait qu 'il fallait pour les
baux commerciaux «trouver une solution mesurée et équitable».
M . Pierre Cornet doms 'de à m le ministre de la justice quelles
dispositions doivent figurer dans le projet de loi tendant à modifier
la législation sur les loyers commerciaux. Il souhaiterait en parti-
culier savoir si une plus grande justice dans leur fixation ne
pourrait résulter de la création d ' une juridiction spéciale qui aurait
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commissaires-priseurs feront exclusivement toutes les prisées et
ventes publiques aux enchères de meubles corporels qui auront lieu
dans la commune de leur établissement e . L ' alinéa 2 du même article
dispose que les intéressés sont en concurrence pour les opérations
de même nature dans l ' étendue du département avec les autres
officiers ministériels, vendeurs de meubles, " sentiellement les
huissiers de justice et les notaires . Pour réparer le préjudice que
peuvent éventuellement subir des officiers publics ou ministériels
vendeurs de meubles, en cas de modification des limites de circons-
criptions administratives. notamment d'une commune, l'article 89
alinéa 4 de la loi du 28 avril 1816 modifié par le décret précité du
24 juillet 194(9 prévoit une indemnisation des intéressés par les
bénéficiaires de l 'extension de compétence . En l 'absence de conven-
tions, les indemnités qui peuvent être ducs sont fixées par décret
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice,
après avis de la chambre nationale des commissaires-priseurs et, le
cas échéant, de la chambre régionale des huissiers tic justice et du
conseil régional des notaires . Les ventes publiques de meubles et
les prisées ne constituent pour les officiers ministériels vendeurs
de meubles, autres que les commis,aires-priseurs, qu ' une activité
accessoire . Ceci explique que le décret du 22 décembre 1967, aux
termes duquel en cas de modification des limites d 'un départe-
ment, d'un arrondissement, d ' un canton ou d ' une commune, un
décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la
justice, peut exceptionnellement rétablir la compétence des com-
missair es-priseurs dans tout ou partie des circonscriptions adminis-
tratives faisant l ' objet de cette modification et dans lesquelles,
antérieurement à celles-ci, ils pouvaient instrumenter«, n'ait prévu
le rétablissement de compétence qu 'en faveur des seuls commissaires-
priseurs, les ventes publiques de meubles constiluant avec les
prisées la seule activité de ces officiers ministériels.

Société anonyme
(nullité d'unie délibération du conseil de surveillance),

23160 . — M . Renouard demande à M . le ministre de la justice
si une délibération du conseil de surveillance d'une société ano-
nyme doit être considérée comme nulle ou susceptible d'étre
annulée dans le cas où les membres du comité d ' entreprise n 'ont
pas été convoqués à la séance et, dans l ' affirmative, par qui et
dans quel délai la nullité doit être constatée ou prononcée.
(Question du 25 murs 1972 .)

Réponse . — En vertu de l 'article 360 de la loi n" 66-537 du
24 juillet 19611 sur les sociétés commerciales : e La nullité d ' une
société ou d 'un acte modifiant les statuts ne peut résulter que
d ' une disposition expresse de la présente lui ou de celles qui
régissent la nullité des contrats .. . La nullité d ' actes ou délibérations
autres que ceux prévus à l'alinéa précédent ne petit résulter que
de la violation d ' une disposition impérative de la présente loi ou
de celles qui régissent les contrats . L'obligation de présence aux
séances du conseil de surveillance de deux membres du comité
d ' entreprise, avec voix consultative, résultant de l 'ordonnance du
22 février 1945 (art. 3, modifié par la loi du 18 juin 1966) et non
d ' une disposition de la loi du 24 juillet 1966, ii semble, sous réserve
de l ' interprétation souveraine des tribunaux, qu 'une délibération
du conseil de surveillance ne puisse être déclarée nulle au motif
que les représentants du comité d 'entreprise n'ont pas été convoqués
à la séance tenue par cet o rganisme.

Société anoigine (augmentation de capital).

23296 . — M . Colibeau expose à M . le ministre de la justice que
l ' article 61 de la loi sur les sociétés énonce que : le retrait des
fonds provenant de souscriptions etgendréce par une augmentation
de capital ne peut être effectué, par le mandataire de la société,
que trais jours francs . au moins, après leur dépôt . Ce texte concis
et précis ne devrait donner lieu à aucune ambiguïté et pourtant
maints établissements bancaires ajoutent au texte en exigeant
des justificatifs, par analogie avec les dispositions des articles 39
et 83 de la mémo loi concer nant la constitution ales sociétés . Il
semble établi que la concision résulte de la tolonté du législateur
puisque, lors de la discussion de ta loi à propos du retrait des
fonds, la commission (les lois avait, dans son rapport, proposé que
le retrait des fonds paisse êtr e opéré clés la signature du pacte
social au lieu d'attendre l'inunat•iculation sur le regist r e du cent-
mince . Le probliene était donc prisent dans l'esprit du législateur
et, si l 'article 61 n'a pas prévu de justificatifs, c 'est par la volonté
de celui-ci . En out re, il est évident que le délai de trois jours
précisé par le texte serait incompatible avec toutes Ive formalités:
enregistrement, publicité dans le journal d ' annonces légales, dépôt
au greffe, ferm+tlilés au registr e du commer ce . I1 lui demande, en
conséquence, s'il ne serait pas possible, bien que le lexte soit
suffisamment clair, de rappeler aux dépositaires des fonds que

à connaître de la revision des baux commerciaux, juridiction
qui pourrait s ' inspirer de ce qui est fait actuellement en matière
de baux ruraux. Présidée par un magistrat spécialisé, cette juri-
diction pourrait comprendre des représentants des propriétaires
et des commerçants. Il serait égaiement souhaitable que le texte
en préparation prévoie des dispositions concernant les frais
d'expertise . Il est évident que l ' impartialité des experts serait
favorisée par une mesure tendant à calculer les frais d 'expertise
sur la valeur des anciens loyers, c'est-à-dire cive loyers fixés avant
la revision à intervenir. (Question dit 11 stars 1972 .)

Réponse . — lin projet de décret, actuellement soumis au contre-
seing des ministres intéressés, a pour objet de définir, d 'une
manière objective et précise, les éléments de détermination de
la valeu r locative des locaux commerciaux. En outre, ce texte
dispose qu ' une modification notable de ces éléments doit motiver,
en cas de renouvellement du bail, la demande tendant à obtenir
la fixation du no' :veau prix du loyer à un taux dépassant un
coefficient publié .'u Journal officiel et qui reflète l 'évolution
économique. Le projet tend également à obliger le bailleur à
formuler des propositions précises, à défaut desquelles le nouveau
loyer ne prendra effet qu'à la date de la demande qui en serait
faite ultérieurement . Enfin, il comporte des mesures destinées
à alléger la procédure et à contrôler le travail et la rémunération
des experts . En raison de l 'infinie diversité des activités commer-
ciales et des divergences de vues qui peuvent exister entre les
différentes catégories de professionnels intéressés, il appareil que
la présence d ' échevins dans les juridictions compétentes en matière
de fixation ires loyers commerciaux n'assurerait pas nécessairement
un meilleur fonctionnement de toutes ces juridiction. Il est toujours
loisible aux parties de solliciter l 'avis ou de consulter, en cas
de différend, un collège paritaire.

Sociétés commerciales (formalités de publicité).

23022 . — M. Rickert expose à M . le ministre de la justice que, en
vertu des dispositions des décrets il" 67-236 et n' 67 .237 du 23 mars
1967, les actes portant non,iaation e t changement des membres des
organes de gestion, d ' administration, de direction, de surveillance
et de contrôle des sociétés commerciale .', doivent faire l ' objet d'une
insertion dans un journal d ' annonces légales, d'un dépôt au greffe
du tribunal de commerce et d'une immatriculation au registre du
commerce . Il lui demande s'il y a lieu de remplir l'ensemble de
ces formalités également en cas de simple renouvellement de ces
divers organes pour la durée légale ou statutaire . (Question dit
18 nuire 1972.)

Réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu-
naux, le renouvellement aux fonctions de gestion, d 'administration,
de direction . de surveillance et de contrôle des sociétés commer-
ciales n'entraîne pas de formalités de publicité . Les formalités
prévues par les articles 11 et 33 du décret n" 67 -237 du 23 mars 1967
(inscription au registre du commerce), 55 et 58 du mémé décret
(dépôt au greffe du tribunal), 285 et 287 du décret n" 67-236 du
23 mars 1967 (insertion dans un journal d 'annonces légales) ne sont
en effet obligatoires qu'en cas de nomination de nouveaux organes
de gestion, d'administration et de contrôle.

Commissaires-priseurs :droits acquis des officiers ministériels
en matière de prisées).

23125 . — M . Bise-on rappelle à M. le ministre de la justice que
l'ordonnance du 26 juin 1816 dispose en son article 3 que les conmuis-
saires-priseurs nommés dans les chefs-lieux d 'arrondissements

«fer ont toutes les prisées de meubles et ventes publiques aux
enchères qui auront lieu dans le chef-lieu de leur établissement et
ils auront la concurrence pour les opérations de même nature qui
se feront dans l ' étendue de leur arrondissement à l'exception des
villes où résiderait un commissaire-priscur e . Il lui fait observer
qu'en ver tu de la loi n" 71-588 du 16 juillet 1971 sur les fusions et
regroupements de communes, certaines pourront être fusionnées
avec le chef-lieu d ' arrondissement à proximité duquel elles se trou-
vent. Cette fusion augmentant le territoire des comrunes chefs-
lieux rl'arrondis.,ement rendrait le commissaire-priseur seul compé-
tent pour faire les ventes dans le chef-lieu de leur établissement
agrandi par les fusons . Il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre afin que les officiers ministériels conservent leurs droits
acquis, en concurrence avec les commissaires-priseurs, clans les
communes qui se trouveraient rattachées aux villes chefs-lieux en
application de la loi du 16 juillet 1971 . )Question dit 25 mars 1972 .)

Réponse. — L'article 3, alinéa 1", de l'ordonnance du 26 juin 1816
modifié par le décret n" 69-762 du 24 juillet 1969 prévoit effective-
ment qu ' à compter du jour de leur prestation de serment, e les
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l ' article 61 s ' applique purement et simplement, sans avoir à pro-
duire des justificatifs non prévus par le texte . (Question du
1"' avril 1972,)

Réponse- - Sous réserve de l ' interprétation souveraine des tri .
bunaux, les observations presentées par l'honorable parlementaire
paraissent justifiées . En vertu de l ' article 61 . alinéa 2, de la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966, en cas d ' augmentation de capital par
souscription de parts sociales en numéraire s le retrait des fonds
provenant de ces souscriptions ne peut être .effectué par le man-
dataire de la société que trois jours francs au moins après leur
dépôt o . Contrairement aux dispositions applicables en matière de
constitution de sociétés qui précisent que le retrait des fonds ne
peut avoir lieu qu 'après l 'immatriculation de la société au registre
du commerce, le retrait des fonds en cas d ' augmentation de capital
n ' est pas subordonné aux formalités modificatives auprès du registre
du centmerce .

Créances
(procédures d ' injonction pour leur recouvrement),

23443. — M. Weinmann appelle l'attention de M. le ministre de
la justice sur la procédure d'injonction pour le recouvrement de
certaines créances citiles, 11 lui expose que le taux de compétence
a été régulièrement augmenté et porté à 5.000 francs, les créances
ne dépassant pas cette somme étant du ressort des tribunaux
d ' instance . II lui rappelle en outre que la procédure, consistant
en le dépôt d ' une requête, à laquelle sont joints les justificatifs
de la dette réclamée, et la copie de la mise en demeure recomman-
dée renée sans effet, est d ' un usage courant et, en outre, écono-
mique, puisqu ' elle évite les frais de constitution d 'avoué ou avocat,
et que les frais de greffe sont très modérés . Cependant, l 'article 12
de la loi n" 57-756 du 4 juillet 1957 relative au recouvrement de
certaines créances prévoit que la requête sera déposée « au greffe
de la justice de paix en personne ou par mandataire e . Or, il se
trouve que les débiteurs habitent fréquemment dans un autre canton
ou arrondissement que leurs créanciers et que le tribunal compétent
est donc celui du lieu de la résidence du débiteur- II s ' ensuit que
les créanciers ne pouvant se déplacer doivent désigner un manda-
taire habitant la ville oit se trouve le greffe du tribunal compétent
en vue de déposer leur requête, d 'où frais de représentation impor-
tants, le mandataire, dûment rémunéré, devant être soit un avocat,
soit un avoué ou un huissier de justice. Il lui demande, en consé-
quence, s'il ne pourrait pas envisager la modification de l 'article 12
précité, celui-ci étant complété comme suit : « La requête sera
déposée au greffe en personne ou par mandataire et pourra aussi
être adressée par lettre accompagnée du montant de la provision
nécessaire n . 'Question du 15 avril 1972 .)

Réponse . — Un élargissement du domaine de la prodécure dite
d ' injonction de payer et une amélioration de son fonctionnement
sont, en raison des résultats très satisfaisants qu'elle a déjà obtenus,
une des préoccupations du ministère de la justice . Aussi, une
refonte complète de la loi n" 57-756 du 4 juillet 1957 relative au
recouvrement de certaines créances est-elle actuellement à l 'étude,
et il est permis de penser que les travaux en cours aboutiront
prochainement . L' amélioration suggérée dans la question, dont la
nécessité n 'avait d'ailleurs pas échappé à la chancellerie, compte
précisément parmi celles qui sont envisagées,

Testaments (régime fiscal).

23483 . — M. Cousté expose à M. le ministre de la justice qu ' un
partage testamentaire et un partage ordinaire n 'ont pas la même
nature juridique et ne produisent pas le même effet . La loi
n" 71-523 du 3 juillet 1971 a accru les différences séparant ces
deux catégories (l'actes . Le partage testamentaire est un acte
unilatéral de dernière volonté réalisé sans le concours des succes-
sibles . II est imposé à ces derniers, ne contient que des dispositions
soumises à l'événement du décès, a pour but d'éviter la naissance
d ' une indivision, présente un caractère de libéralité puisqu 'il attri-
bue des biens à chacun des descendants sans que ceux-ci aient à
fournir la moindre contrepartie, permet de ne pas respecter la
règle de l'égalité, est révocable jusqu 'à la mort du testateu r, ne
peut pas être attaqué pour cause de lésion, ne confère pas l ' action
de garantie ni le privilège du copartageant et ne produit aucun
effet rétroactif. D'éminents juristes enseignent depuis longtemps
qu ' il doit étre enregistré comme un testament ordinaire '1'hmiol et
Ripert, 7'raité pratique du droit civil français Rome V), 2' édition,
par Trashot et Lassouarn, n" 853, p . 1092) . Cer tes les droits de
mutation à titre gratuit sont plus importants pour les héritiers
collatéraux que pour les enfants légitimes, mais cela ne constitue
pas un motif valable pour faire verser à ces derniers des droits
d 'enregistrement plus élevés. Il lui demande donc s ' il est disposé
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à admettre qu' un partage testamentaire ne doit pas être soumis à
un régime fiscal plus rigoureux que celui appliqué à un partage
résultant d ' un testament ordinaire . 'Question du 15 avril 1972.)

Réponse . — De nombreuses questions écrites se rapportant au
au méme problème ont déjà été posées au ministre de la justice
depuis 1967, ainsi notamment les questions n" 6763 de Mmc Cardot,
sénateur ; n" 511 de M . Maurice Faure, député ; n'.' 1103 et 3327
de M. Viter, député ; n" 1123 de M. Fontanel, député ; n"` 1267
et 3396 de M . d 'Aillières, député ; n"- 3400 et 9152 de M . Palmero,
député ; n" 2132 de M . Schloesing, député ; n" 2243 de M . de Préau-
mont, député ; n" 4927 de M. Nessler, député ; n" 5001' de M . Lepidi,
député ; en 1967, n" 7735 de M . Palmer., député ; n" 7554 de
M . Kaufmann, député ; n" 7879 de M . Fossel, sénateur ; n" 7882
de M. Minot, sénateur ; n" 7888 de M. Giraud, sénateur ; n" 8031
de M . Chavanac, sénateur ; n" 8106 de M . Ménard, sénateur ; n" 2784
de M . Lelong, député, en 1968 ; n"' 3360 et 6429 de M . Alduy, député
n" 8490 de M . Fossel, sénateur ; n" 8493 de M. Giraud, sénateur
n" 8500 de M . Minet, sénateur ; n" 6127 de M. Dassié, député
n" 8678 de M . Brousse, sénateur, en 1969 ; n" 7939 de M . Delorme,
député ; n" 10670 de M . Peugnet, député ; n"' 11069, 13810 et 13912
de M. Santoni, député ; n" 9361 de M . Deblock, sénateur ; n" 13708
de M. Berger, député ; n" 13733 de M . Beauguitte, député ; n" 13810
de M. Codon, député ; n" 15 .100 de M . Cousté, député, en 1970
n" 16994 de M . Paleu .ski, député ; n" 18781 de M . Delachenal,
député ; n" 18957 de M . Beauguitte, député ; 16885, 19004 et
19834 de M. Dassié, député, en 1971 ; n" 20279 du 12 octobre 1971
de M. Valenet, député ; n" 20441 du 20 octobre 1971 de M . Bustin,
député ; n" 20831 du 10 novembre 1971 de M . Alduy, député
n" 21491 du 14 décembre 1971 de M . Vancalster, député ; n" 22032
du 20 janvier 1972 de M . Bernasconi . De son côté, M . le ministre
de l ' économie et des finances a eu l 'occasion de répondre à un
très grand nombre (le questions écrites ou orales analogues au
cours de la même période 'cf . la réponse faite à l ' Assemblée
nationale à la question orale posée par M . Beauguitte à M. le
ministre de l 'économie et des finances, Journal officiel, Débats
Assembiée nationale, 1969, p, 4448 et 4449' et en dernier lieu la
réponse faite au Sénat à la question orale posée par M . Marcel
Martin à M . le ministre de l'économie et des finances 'Journal officiel,
Débats, séance du 9 juin 1970, p . 654 et suivantes) . La chancellerie
ne peut que se référer à la position exprimée dans les réponses
données à ces questions.

Sociétés d' économie mixte
(représentants des collectivités locales),

23557. — M . Collette rappelle à M . le ministre de la justice qu'aux
termes de la loi n" 70-1284 du 31 décembre 1970 portant modification
de la loi n" 66 . 537 du 24 juillet 1962' sur les sociétés commerciales,
les statuts doivent prévoir une limite d 'âge pour l'exercice des
fonctions d'administrateur, de président du conseil d'administration
et de directeur général des sociétés anonymes . Selon l'article 91
de la loi n" 66537 du 24 juillet 1966, les représentants permanents
des personnes morales administrateurs sont soumis aux mêmes
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités
civiles et pénales que s 'ils étaient administr ateurs en leur nom
propre. Il semble résulter de cet article que les dispositions de la
loi du 31 décembre 1970 doivent s ' appliquer à ces représentants
permanents . Par un raisonnement a contrario, il lui demande si on
peut en conclure que ces dispositions ne sont pas applicables aux
représentants des collectivités locales dans les sociétés anonymes
d ' économie mixte, par suite de l'article 14 du décret du 19 octo-
bre 1959 disposant que les responsabilités civiles résultant de
l 'exercice du mandat de représentant d 'une commune ou d ' un dépar-
tement incombent au département ou à la commune et non à la
personne qui le représente, et de l ' article 401 du code de l ' adminis.
tration communale, modifié par la loi n" 69-1092 du 6 décembre 1969,
aux termes duquel s lorsque dans une société anonyme . une com-
mune a la qualité de membre ou de président du conseil d ' adminis-
tration, de membre du directoire, de membre ou de président du
conseil de surveillance, la responsabilité civile résultant de l 'exer-
cice du mandat de représentant de la commune incombe à la
commune et non à ses représentants s, les mêmes dispositions étant
reprises pour les représentants du département . 'Question du
15 avril 1972,)

Répnnsc, — En vertu de l 'article 16 du décret n" 72-208 du
20 mu rs 1972 relatif aux limites d'àge des dirigeants et administra-
leurs des établissements publics d ' Eta( à caractère industriel et
commercial, des entreprises nationalisées et sociétés nationales et
de certaines sociélés d 'économie mixte 'Journal officiel du 21 mars
1972, p . 2940) : s Les limites d ' âge prévues par le présent déc ret
ne sont pas applicables aux personnes investies des fonctions définies
aux articles 2, 3, 4, fi et 7 (président du conseil d ' administration,
directeur général, membre du directoire, directeur général unique,
gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance) soit de
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droit, à raison de leurs fonctions, soit ès qualités de titulaire d ' un
mandat conféré par le suffrage universel, direct ou indirect n . En
vertu de l'article 1" du décret n" 72-210 du 20 mars 1972 complétant
le décret n " 59-1201 du 19 octobre 1959 portant règlement d' adminis-
tration publique pour l 'application de l' article 3 du décret n" 55-579
du 20 mai 1955 et des articles 395 à 401 du code de l'administration
communale en ce qui concerne la participation des départements
et des communes ou des entreprises privées (Journal officiel du
21 mars 1972, p . 2944) : «Il est ajouté au titre III du décret du
19 octobre 1959 tin article 16 bis ainsi conçu : « Art . 16 bis . — Les
personnes qui . dans les conditions prévues à l ' article 7, assurent
la représentation d 'un département ou d ' une commune au conseil
d'administration ou au conseil de surveillance d 'une société ne sont

pas soumises à la limite d' âge prévue par les articles 90-1 et 129-1
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée . Il n 'est pas tenu
compte de ces personnes pour le calcul du nombre des adminis-
trateurs ou des membres du conseil de surveillance qui, en vertu
soit des statuts de la société, soit, à défaut de dispositions expresses
dans les statuts, des article, susrappelés de la loi du 24 juillet 1966,
peuvent demeurer en fonctions au-delà de la limite d 'âge . Quand les
mêmes personnes assurent, dans les conditions fixées à l' article 16,

les fonctions de président du conseil d' administration, de membre
du directoire ou de directeur général de la société, ces personnes
ne sont pas soumises à la limite d 'âge prévue par les articles 110-1,
115-1 et 120-1 de la loi du 24 juillet 1966 modifiée s.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Boites aux lettres (immeubles dépourvus de gardien).

23015. — M. Bob expose à M. le ministre des postes et télé-
communications que l'administration des postes et télécommuni-
cations doit remettre à domicile les correspondances de toute sorte
adressées à leurs destinataires . Cette remise doit s'effectuer au
domicile, mais il est pour cela nécessaire qu ' un moyen commode
d'exécution soit mis à la disposition des préposés surtout dans les
immeubles collectifs, ce moyen se trouvant .au rez-de-chaussée
des immeubles et à l'entrée des bâtiments . Or, la législation en
vigueur ne prévoit pas l'existence de boites aux lettres . Pour
qu ' une distribution simple et efficace puisse être réalisée, il est
cependant nécessaire qu 'existe soit un gardien d ' immeubles, soit
des boites aux lettres individuelles. De nombreux ensembles immo-
biliers anciens ou nouveaux sont dépourvus de gardien . Il lui
demande si, afin de faciliter, d 'une part, le travail de l ' administration
des postes et télécommunications et, d' autre part, afin de garantir
aux habitants des immeubles collectifs une distribution correcte
du courrier, il ne pourrait envisager des dispositions tendant à
rendre obligatoire l' installation de boîtes aux lettres dont les
caractéristiques et les emplacements devraient être prévus par
un texte réglementaire. (Question du 18 mars 1972 .)

Réponse . — Aucun texte légal ou réglementaire ne fait présen-
tement obligation aux usagers d ' installer une boîte aux lettres
à l'entrée de leur domicile . Cette situation préjudiciable à la
bonne exécution du service, notamment sur le plan de la sécurité
du courrier, a fait l 'objet, dans le passé, d'interventions auprès
du législateur, mais les précédents projets n 'ont pas abouti . A
défaut de pouvoir recourir à des mesures d 'autorité, d ' action
de l ' administration s 'est limitée à une incitation, faisant appel à
la bonne volonté et au sens de l ' intérêt général, mais les résultats
en sont souvent restés décevants . Parallèlement s'est poursuivie
une collaboration avec l 'association française de normalisation pour
améliorer les caractéristiques dimensionnelles des boites aux lettres
mises sur le marché par les constructeurs . De nouvelles normes ont
été définies, mais force est toutefois de constater l' aggravation
des difficultés d 'exploitation résultant d ' une part du sous-équipement
trop fréquent des usagers et d ' autre pari de différents facteurs :
emplacement souvent peu judicieux des batteries de boites de
Certains immeubles en raison de la prédominance du facteur esthé-
tique sur les nécessités pratiques s'accommodant difficilement de
réceptacles exigus ; disparition des concierges rernplacés par des
gardiens non soumis aux mêmes obligations pour ce qui concerne
le service du courrier ; propension à l ' installation de systèmes
automatisés de contrôle de l ' accès des immeubles ; prolifération
de prospectus publicitaires qui obstruent les boites de faible
capacité au point d 'interdire aux préposés l ' exécution normale de
leur tâche . En fait, la question des boites aux lettres ne représente
qu ' un aspect d'un problème plus vaste qui est celui du c raccor-
dement des usagers au réseau postal de distribution . L 'adminis-
tration des P . T. T. étudie actuellement la possibilité de définir
par voie réglementaire les conditions ados lesquelles pourront être
utilisés les différents modes de distribution actuellement proposés
au public, qu 'il s'agisse de la distribution traditionnelle dans les
boites aux lettres, de la remise du courrier par l'intermédiaire
d ' un concierge ou d 'un gardien d ' immeuble, ou de distributions
spéciales (Cidex, boites postales, etc.).

Télécommunications (réorganisation du service commercial).

23546. — M. Jeanne appelle l 'attention de M . le ministre des
postes et télécommunications sur les conséquences des mesures
prises par son administration en matière de régionalisation des
services des télécommunications relativement à la réorganisation
du service commercial . Il lui demande s' il peut lui faire connaître:
1" son sentiment sur le fonctionnement des agences commerciales
expérimentales de Limoges, Nancy et Toulouse ; 2" s 'il est exact
que le 5 octobre 1971, des instructions ont été données pour la
mise en place de nouvelles agences, sans qu 'aucune discussion
ait eu lieu avec les organisations syndicales . (Question du 15 avril
1972 .1

Réponse. — Compte tenu des objectifs assignés par le VI' Plan
en matière de télécommunications et des directives gouvernemen-
tales en matière de déconcentration administrative d ' une part, de
l'augmentation rapide des tâches incombant aux services commer-
ciaux d ' autre part, il était impératif de modifier l 'organisation et
les méthodes de travail de ces services. 1" L' organisation mise en
place en 1969 dans les trois agences commerciales expérimentales
de Limoges, Nancy et Toulouse a donné des résultats satisfaisants
tant pour le public que pour l'administration . Faisant des agences
un point de contact privilégié du service avec sa clientèle, elle a
permis d'améliorer la qualité commercial : du service, aussi bien
au niveau de l ' accueil du public et du renseignement qui peut lui
être donné, qu' au niveau du traitement des affaires . S ' agissant
des nouvelles méthodes de travail qui ont été bien accueillies par
le personnel des agences, la déconcentration de la responsabilité
et simultanément la simplification des formalités et procédure.
ont permis de supprimer la plupart des tâches répétitives, laissant
ainsi aux agents des services commerciaux la responsabilité des
décisions et le temps de réflexion nécessaire à leur préparation.
2" L'organisation expérimentée dans les trois agences ainsi que
l ' organisation définitive qui a été adoptée en matière de services
commerciaux ont été élaborées dans les deux cas par une commis
sien composée de fonctionnaires de l'administration centrale et
des services extérieurs de tous grades, puis soumises à la discussion
des différents comités techniques paritaires où siègent les repré-
sentants des organisations syndicales représentatives (comité tech-
nique paritaire de la direction générale des télécommunications,
comité technique paritaire ministériel, comités techniques paritaires
régionaux) . En outre, toutes les organisations syndicales ont eu
la possibilité de visiter les agences commerciales expérimentales
et des audiences leur ont été accordées . Ainsi, elles ont pu faire
connaître leur point de vue préalablement à la généralisation de
la nouvelle organisation décidée par la lettre-circulaire du 5 octobre
1971 .

Postes et télécommunications
(contrôleurs promus agents d 'administration principaux).

23654 . — M. Pierre Cornet appelle l 'attention de M. le ministre
des postes et télécommunications sur le déclassement indiciaire
dont sont victimes les contrôleurs ayant été promus avant l'inter-
vention des décrets n"• 70-78 et 70-79 du 27 janvier 1970 relatifs
à l' organisation des carrières et au reclassement des fonctionnaires
des catégories C et D . Il lui rappelle que ces décrets prévoyaient,
dans le cadre de la réforme des catégories C et D, et afin de
tenir compte soit des responsabilités incombant à certains fonction-
naires . soit de leur technicité et de l 'expérience acquises, l 'accès
à un nouveau grade . celui-ci ayant été créé par le décret n" 70-869
du 23 septembre 1970 (tableau annexe) sous le titre d ' agent d 'admi-
nistration principal, classement hiérarchique groupe VI. Or, le
décret n" 71-860 du 13 octobre 1971 modifiant le statut particulier
des commis des services extérieurs des administrations de l ' Etat
pour fixer les conditions d ' accèe au grade d'agent principal, publié
au Journal officiel du 22 octo'ee 1971, prévoit que le nombre de
ces emplois ne do'.,u pas .1tn supérieur à 20 p . 100 de l 'effectif
total de chaque corps . Par ailleurs, la mise en place de ce nouveau
grade devra être établie sur quatre ans . Il en résulte, pour les
agents possédant, avant le 1" janvier 1970, des grades classés
dans l ' échelle ES 4, notamment les agents des postes et télé-
communications classés en groupe CI après avoir figuré aux tableaux
d ' avancement de grade des années antérieures, un préjudice de
carrière important puisque le nouveau grade d'agent d ' administration
principal, mis en place au 1" janvier 1970, ne tient pas compte
des situations acquises, dont celle des contrôleurs nommés deux
ou trois ans avant cette date : en effet, leur classement indiciaire
(370 depuis le 1" janvier 1970) est inférieur de 30 points à celui
de leurs homologues promus à celte môme date du 1 ,', janvier 1970.
Compte tenu du préjudice réel subi par les contrôleurs, nommés
avant l'intervention des décrets du 27 janvier 1970, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre : 1" en vue d'harmoniser
le déroulement de carrière des fonctionnaires de son administration
concernés par les décrets du 27 janvier 1970 relatifs à l ' organisation
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des carrières et au reclassement des agents des catégories C et D ;
2" afin de modifier les modalités d ' accès au nouveau grade d ' agent
d ' administration principal, celui-ci devant correspondre à un clas-
sement indiciaire supérieur 'à celui des contrôleurs, c'est-à-dire
à l'indice 370 affecté à cette catégorie de personnels depuis le
1" janvier 1970 . (Question du 22 avril 1972 .)

Réponse. -- La situation exposée par l ' honorable parlementaire
est celle des contrôleurs des postes et télécommunications qui,
issus du grade d 'agent d ' exploitation ont été promus dans leur
emploi actuel antérieurement au 1)' janvier 1970 . Les intéressés
risquent de se voir dépassés par des collègues qui, issus du mém -
grade d ' agent d ' exploitation mais promus contrôleur après cette
date, bénéficieront d'une situation indiciaire plus favorable car ils
auront pu entre-temps élite nominés dans le nouveau grade d 'agent
d 'administration principal mis en place à compter du 1"t janvier
1970. Ce problème n a pa s échappé à mes services et des études
menées en collaboration avec le secrétariat d ' Etat à la fonction
publique sont actuellement en cours en vue d ' essayer de remédier
à ces anomalies.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Hôpitam .r privés (majorations de tarifs).

19368 . — M. Jeanne expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu ' il a, dans un discours
prononcé au congrès de l ' hospitalisation privée, à Biarritz,
indiqué que, à compter du I^' août 1971, et en attendant
la revision en cours de leur système de tarification, les
établissements d 'hospitalisation prives seront autorisés à appliquer
sur leurs tarifs licites et conventionnels une majoration calculée
en valeur absolue et fixée à trois francs par jour et par malade, hors
taxes, des modalités particulières étant prévues pour la région
parisienne . En dehors de ce dernier cas, la majoration devrait être
systématique et s 'appliquer indistinctement à tous les établisse-
ments d ' hospitalisation privés Or, il semble que les caisses régio-
nales ont reçu des directives selon lesquelles cette hausse, mémo
en dehors de la région parisienne . serait soumise à certaines condi-
tions d 'application . Il attire son attention sur le fait que ces
conditions restrictives enlevent pratiquement toute valeur à la
décision qu ' il a lui-même annoncée. En effet, le nombre et l 'impor-
tance des formalités que nécessiterait l 'examen de ces conditions
d' application (fournitures par les établissements de soins aux caisses
d'assur ance sociale des pièces comptables, bilans, etc ., et examen
de ceux-ci, décision du conseil d ' administration des caisses, avis du
préfet apri's consultation vies services du commerce intérieur e' des
prix, signatur e des avenants par les établissements de soins, homo-
logation, etc., entraineraient une importante correspondance, des
réunions multiples et un délai minimum de six mois avant l ' appli-
cation pratique de cette mesur e. il lui demande s'il peut lui
confirmer que cette augmentation de trois francs s 'appliquera effecti-
vement au l'' août 1971 à tous les établissements d ' hospitalisation
privés sans distinction et sans qu'une nouvelle enquête soit effec-
tuée. Question da 24 juillet 1971 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire a exprime certaines appré-
hensions, au sujet des conditions et des délais d 'application du relè-
vement des tarifs de responsabilité des établissements de soins privés
décidé par le Gouvernement au cou rs de l 'été dernier . Celui-ci a
entendu, en effet, donner au principe de cette décision une portée
de caractère général sauf cas d ' espèce cependant, s ' agissant de
cliniques dont la situation financière favorable n 'au rait pas justifié
le relèvement ou aurait conduit à le limiter . Dans certaines circon-
scriptions, l ' application à chaque établissement de la décision gouver-
nementale a pu soulever diverses difficultés que les autorités de
tutelle et les caisses nationales d ' assurance maladie se sont attachées
à réduire le plus rapidement possible . De façon générale maintenant
et mis à part quelques cas particulièrement litigieux, il est possible
d 'affirmer que la mesure en cause a reçu une application d 'ensemble.

Psychologue (statut).

22503 . — M. 011ivro expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que le décret n " 71-988 du 3 décembre 1971
a fixé les conditions de recrutement et d ' avancement des psycho-
logues des établissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
publics mais que de nombreux problèmes concernant l ' exercice de
cette profession n 'ont pas reçu de solution . Il serait nécessaire,
notamment, que soient définis~Ies rapports des psychologues des
établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure publics avec
les régimes de sécurité sociale et les conditions dans lesquelles
les examens effectués par ces psychologues pourront donner lieu
à remboursement par les caisses d 'assurance maladie des différents

régimes. Il conviendrait également de déterminer si l'autorisation
accordée aux psychiatres, en ce qui concerne la possibilité de donner
des consultations à titre privé, sera étendue aux psychologues des
hi,pitaux psychiatriques et selon quelles règles ces consultations
pourront avoir lieu . Il lui demande quelles sont ses intentions à
l' égard de ces divers problèmes . (Question du 19 février 1972 .)

Réponse . — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes en l ' état actuel de la réglementa-
tion : 1" les examens effectués par les psychologues employés dans
les établissements hospitaliers publics en application des disposi-
tions du déca n" 71 .1388 du 3 décembre 1971 relèvent bien évidem-
ment de leu • obligations de service ; ils sont effectués pour le
compte des établissements et non pour celui des intéressés . En ce
sens, leur coût qui est indissociable des rémunérations versées à
ces agents est englobé dans le prix de journée . Ils sont donc
remboursés dans la mesure oû le prix de journée est lui-même
remboursé par les caisses d 'assurance maladie ; 2 " le décret n" 7 t .288
du 3 décembre 1971 a été pris en application du livre IX du rude
de la santé publique ; les psychologues recrutés en qualité d 'agents
periitanents clans les établissements hospitaliers publics sont donc
soumis aux dispositions de l ' article L . 796 dudit livre IX qui interdit
à tout agent d 'exercer à titre personnel une activité privée lucrative
de quelque nature que ce soit . En tout état de cause, les solutions
aux différents problèmes évoqués ne peuvent être trouvées que
par la voie de l ' organisation de la profession de s psychologue de
santé Une telle mesure implique que soit définie avec précision
l 'activité du professionnel, notamment dans ses rapports avec le
corps médical . L' intervention de dispositions législatives en ce sens
ne peut être envisagée que lorsque les questions posées par la
formation du psychologue de santé auront trouvé un règlement.
Cette affaire est actuellement en cours d ' étude en liaison ,'vec le
ministère de l'éducation nationale.

Equipement universitaire (réalisation du C .H .U . d 'Aubervilliers.

23119 . — M. Faion attire l'attention de M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale sur le projet de construction
d'un cent re hospitalier universitaire sur l'emplacement du fort
d' Aubervilliers (93), projet dont le financement était prévu dans le
cadre du V' Plan . Or non seulement cet établissement, essentiel
pour le département de la Seine-Saint-Denis, particulièrement défa-
vor isé puisqu'il se classe au 93' rang pour sa capacité hospitalière,
n 'a pas été const ruit comme prévu, niais son inscription au VI' Plan
serait remise en cause et il serait envisagé de construire à sa place
800 logements pour gendarmes mobiles . Cette situation est d ' autant
plus anormale que plusieurs projets d ' édification d 'immeubles d 'habi-
tation dans ce secte'• ont été refusés à cause de la densité très
importante des logements (3 .379 logements cité des Courtillières
à Pantin et Bobigny iterrain mitoyenl, 800 logements cité E .-Dubois,
à Aubervilliers' . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le projet de const r uction du C . H . U.
d 'Aubervilliers soit inscrit au Vl' Plan et réalisé rapidement. (Ques-
tion du 25 mars 1972 .)

Réponse. — Le minist re de la santé publique a l'honneur de faire
connaitre à l 'honor able parlementaire que, compt e tenu des inves-
tissements importants prévus au VI' Plan dans le domaine hospita-
lier en faveur de la région parisienne iBicétre, Bichat, Lariboisière,
Saint-Vincent-de-Paul) et du fait des impératifs budgétaires, il n 'a
pas été possible de retenir la construction du centre hospitalier
universitaire d ' Aubervilliers au VI. Plan . II n 'est cependant pas
pour autant décidé de substituer à cette opération la construction.
de logements pour gendarmes mobiles, la réservation des surfaces
de terrain prévues pour l'édification d ' un centre hospitalier universi-
taire étant maintenue.

Pharmacie (statut des préparateurs).

23415 . — M . Voilquin expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que la loi du 24 mars 1946 a établi le
statut du préparateur en pharmacie, lequel doit être titulaire, non
seulement du certificat d ' aptitude professionnelle obtenu après trois
années d 'études, mais encore du brevet professionnel délivré après
deux nouvelles années de scolar i té. Il lui rappelle que la responsa-
bilité pénale et morale des intéressés est engagée dans la prépara-
tion des médicaments qu ' ils effectuent et lui demande s 'il n 'estime
pa . edispensable que soit au plus tôt revalorisée cette profession
par l ' adoption de diverses mesures, les préparateurs en pharmacie
des hôpitaux ayant notamment la possibilité, comme les infirmières,
de faire valoriser quatre années de services effectués dans le privé,
l' accès au huitième échelon leur étant largement ouvert et des
postes de surveillants de pharmacie étant créés en particulier dans
les hôpitaux n 'ayant qu ' un pharmacien gérant et enfin, leur travail
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exigeant très souvent de longues stations debout, tous les prépa-
rateers en pharmacie étant, comme les infirmières, reclassés dans
le cadre actif avec retraite à cinquante-cinq ans . tQuestior du 4 avril
1972 .)

Réponse . — Le statut des préparateurs en pharmacie a été él . ,li

par la loi u" 46-1182 du 24 mai 1946 . Depuis cette date, les condi-

tions l ' exercice de la profession ont sensiblement évolué et il
apparait que des modifications devraient être, en effet, apportées

au statut considéré . Une commission, siégeant au ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale, a été instituée en vue

d ' étudier l ' ensemble des problèmes intéressant la pharmacie d 'offi-

cine . Ses conclusions permettront sans doute d ' envisager la possi-

bilité d 'élaborer un statut mieux adapté à la situation actuelle.
En ee qui concerne plus particulièrement les préparateurs en phar-
macie des hôpitaux, il peut être indiqué à l ' honorable parlemen-

taire que, comme pour les infirmières, la possibilité de faire valo-
riser quatre années de services précédemment effectués est actuel-

lement à l'élude . Pour ce qui est de l ' accès à l ' échelon exceptionnel
(huitième échelon), il ne peut être envisagé, en principe, de don-
ner aux techniciens et préparateurs des hôpitaux une situation
supérieure à celle de leurs homologues de l ' Etat . Il y a lieu de
souligner cependant que l ' arrêté du 27 novembre 1969, applicable
en la matière, comporte une disposition favorable à ce personnel,
puisqu'elle précise que l 'échelon exceptionnel peut être accordé

à un agent, même lorsque l'effectif global des deux corps (pré-
parateurs en pharmacie et techniciens de laboratoire) est inférieur

à dix personnes, alors qu 'en ce qui concerne les personnels de

l ' Elat la règle des 10 p . 100 est appliquée de façon stricte . Quant
à la création de postes de surveillants de pharmacies», elle ne
se justifie ni fonctionnellement, en raison de l ' effectif limité du
personnel que comporte une pharmacie hospitalière, ni technique-
ment, du fait que le pharmacien, même s ' il est à temps partiel,
a seul autorité sur les agents appelés à travailler dans ladite phar-
macie . .;ne telle création de postes n ' aurait d ' ailleurs aucune inci-
dence ses le déroulement de la carrière des préparateurs en phar-
macie d 'h ..iitaux puisque la rémunération de ceux-ci va jusqu 'à

l ' indice 500 . soit le male indice que celui des surveillants-chefs
des services médicaux . Enfin, la condition ' exigée pour le classement
dans le cadre actif, avec retraite à cinquante-cinq ans, étant le
contact direct et permanent avec les malades, il n 'est pas possible

d 'en faire bé^éficier les préparateurs en pharmacie, qui ne rem-
plissent pas c i !te condition.

Masseurs-kinésithérapeutes (réglementation de la profession).

23493 . — M . Boscher expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que !es masseurs-kinésithérapeutes récla-
ment depuis 1964 une réglementation officielle de leur profession
sous la forme d'un code de déontologie et d 'une juridiction profes-
sionnelle chargée de l ' appliquer . Il semblerait que le dossier consti-
tué par la fédération française des masseurs-kinésithérapeutes réédu-
cateurs soit en souffrance depuis plusieurs mois au niveau de l ' ad-
ministration centrale . il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour hâter la publication de ce document . 'Question du
15 aient 1972 .+

Réponse . — Il convient de faire observer que la profession de
masseur-kinésithérapeute est officiellement réglementée depuis la
loi du 30 avril 1946 . Cependant, ainsi que le souligne l ' honorable
parlementaire, le ministre de la santé prépare actuellement avec
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, un code de déonto-
logie et une juridiction professionnelle chargée de réprimer les
infractions à ce code . Ces dispositions concerneront non seulement
les masseurs-kinésithérapeutes mais aussi l ' ensemble des professions
paramédicales réglementées . Compte tenu du nombre de professions
concernées ,sept actuellement+, l ' élaboration de ces textes exige une
étude juridique particulièrement attentive en vue de l ' ét ;blisse-
ment du projet de loi qui devra être soumis au Parlement ; cette
étude se poursuit actuellement . Le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale peut assurer l'honorable parlementaire
que toutes mesures utiles sont prises pour que soit hâté au maxi-
mum le dépôt du projet de loi.

TRANSPORTS

Transports aériens élèves pilotes de ligne).

23011 . -- M. Dupuy informe M. le ministre des transports qu'il a
eu connaissance des faits suivants : les élèves pilotes de ligne du
recrutement s A n, stage A 9, se sont vu notifier en septembre 1971,
à l 'issue de leur période de coopération, leur non-engagement par
la compagnie nationale . Saut un petit nombre qui a pu prendre
un engagement de six mois dans l'armée de l 'air, la majorité de

cette quarantaine de jeunes pilotes est depuis lors inscrite au
chômage . La soixantaine d 'élèves pilotes de ligne du stage A 10,
encore à la coopération, a reçu la même notification . Les stagiaires
A 11i 1 sortis en septembre du centre national de Saint-Yan n 'ont
pas reçu le complément d' instruction à Orly que prévoyait leur
contrat . Au vu de ces informations inquiétantes, il lui demande :
1" la raison pour laquelle ces jeunes diplômés ne trouvent pas
d 'emploi alors qu ' Air Inter et U.T .A . recrutent actuellement des
pilotes ; 2" s ' il compte en tout cas utiliser les moyens qu ' il possède
pour assurer le recrutement de ces jeunes pilotes par les compa-
gnies dites a de troisième niveau e, auxquelles ont permet d ' assurer
des transports publics sous couvert des normes Air Inter, avec des
dérogations d ' exploitation par rapport à la grande compagnie inté-
rieur (l 'auteur de cette question tient à ce sujet une documenta-
tion précise à la disposition de M . le ministre) ; 3 " ce qu 'il compte
faire pour que les stages A II et A 12 suivent la progression nor-
male et complète prévue par le contrat du concours par lequel ils
ont été recrutés ; 4" s 'il peut garantir que le recrutements A e, dont
l 'excellence est reconnue par tous les spécialistes compétents, ne
sera pas tari et que la formation complète au brevet de pilote
de ligne, diplôme d ' Etat, ne sera pas déléguée, tout ou partie, aux
employeurs ; 5" s ' il peut, en conséquence, garantir que le centre
national de Saint-Yan ne sera ni fermé ni diminué dans ses acti-
vités ni détourné de son actuelle vocation ; 6" si, d'autre part, il
peut for mellement assurer que la commission de l 'inspecteur Lemaire,
actuellement chargée de s la réforme des licences e, a vocation
de maintenir le niveau de la valeur de la partie théorique du bre-
vet de pilote de ligne et du brevet de pilote professionnel de
1'' classe ; 7 " ce qu'il compte faire pour mettre un terme à l 'actuelle
tendance qui consiste à faire payer leur I . F . R ., dans les centres
de Saint-Yan et de Guyancourt, à des pilotes ayant acquis ce niveau
par l 'étude personnelle et auxquels on demande ainsi de s ' endetter
e d ' hypothéquer leur carrière, bien que leur nombre corresponde
à la demande des transporteurs .)Question du 18 mars 1972 .)

Réponse . — Les différentes questions posées par l 'honorable
parlementaires sur les problèmes actuels du recrutement et de la
formation des pilotes du transport aérien civil reposent sur des
informations inexactes . Sur les quarante-huit élèves de la promotion
A9 d 'élèves pilotes de ligne, dix-huit ont été embauchés normale-
ment par la Compagnie nationale Air France. Pour les trente autres,
tous «qualifiés» sur S. E . 210 (Caravelle) et libérés de leurs obli-
gations de service national entre janvier et septembre 1972, la
crise que traverse actuellement le transport aérien a conduit à
retarder jusqu 'à la fin de l 'année en cours leur embauche à la
Compagnie nationale Air France ; il n ' a pas été possible de les
faire embaucher par les compagnies Air Inter et A . ni par
les compagnies françaises " de troisième niveau" dont les besoins
ne cor respondent pas à la qualification de type S . E. 210 reçue par
eux . Il existe actuellement un important surnombre de pilotes sur
le marché du travail aux différents niveaux . Mais, grâce aux efforts
des services du ministère des transports, des possibilités d 'emploi
temporaire ont pu être offertes à chacun des intéressés en qualité
de pilote dans l 'armée de l 'air, dans l ' aéronautique navale et en
coopération technique, ou en qualité d'agents des services confiner.
ciaux ou de stewards saisonniers à Air France . En ce qui concerne
les stagiaires des promotions A 11 et A 12, il a été décidé de leur
faire effectuer le service national immédiatement à la lin de leur
formation pratique de base, le complément d ' instruction interve-
nant à leur -cloue du service national . Les questions posées en
5" et G " font l ' objet d 'une mission d'information confiée par le
ministr e des transports à un haut fonctionnaire . Elles ne peuvent,
pour l ' instant, faire l ' objet de réponses précises . Il faut ajouter
enfin que l 'Etat prend actuellement en charge 40 p . 100 du coût
des stages de formation pratique en vol effectués par les stagiaires
français dans les centres écoles de Saint-Yan et de Guyancourt.

Air France (accord avec l 'U. T . A .)

23044 . — M . Cermolacce expose à M . le ministre des transports
que son attention a été attirée par la motion suivante émanant
du comité central d'entreprise d'Air France à la suite de l' accord
signé entre Air France et U. T. .1 . : a Alors que cette importante
question, qui pose des principe d'avenir- du transport aérien fran-
çais, n'a jamais fait l'objet de débats au niveau du comité central
d'entreprise et cc malgré plusieurs demandes pressantes, la direc-
tion d ' Air Fronce violant une nouvelle fois la loi place le comité
central d 'entreprise devant le fait accompli . Les membres du
comité central d'entreprise s 'élèvent contre une telle attitude qui
dédaigne l 'avis des représentants du personnel et porte atteinte
aux prérogatives qu'ils détiennent de par la loi . Le comité central
d' entreprise constate que l ' accord permet l' extension du marché
international de l 'U . T . A ., notamment vers le Japon. Il exprime
de sérieuses réserves sur le principe même d ' un tel accord dont
le texte ne lui a pas été communiqué et sur ses conséquences
pour l'expansion de la compagnie nationale. Le comité central
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d 'entreprise ne peut que s ' inquiéter sur les raisons de refus de
communication de l'accord et des études chiffrées qui l ' ont pré-
cédé » . En accord complet avec l'ensemble du personnel d ' Air
France, il lui demande : 1" pour quelles raisons cet accord n 'a
jamais fait l' objet de discussions avec le comité central d 'entre-
prise ; 2 " s 'il peut lui faire connaître le contenu de cet accord
ainsi que les études chiffrées qui l 'ont précédé. (Question du
18 mars 1972.1

Réponse . — La motion évoquée par l ' honorable parlementaire
repose sur une interprétation erronée des conséquences de l ' accord
entre Air France et U. T. A. Un tel accord ne peut, à l ' évidence,
avoir l'objet de définir les principes d ' avenir du transport aérien
français, qui relèvent de la compétence du Gouvernement . Il vise,
au contraire, à permettre une utilisation optimale des moyens
apparten :,nt à chacune des compagnies en définissant une procé-
dure concertée de proposition dans le domaine de la répartition
des droits de trafic dont l 'attribution ressortit à la compétence
exclusive de l 'Etat. Cet accord favorisera donc la mise en oeuvre
de qusures conduisant à un nouvel accroissement de la compéti-
tivité du transport aérien français, bénéfique à l ' ensemble des
personnels des compagnies . Le comite central d 'entreprise ayant
été informé, il n ' apparait pas qu 'il eût été nécessaire de recourir
à une procédure différente . En conséquence, il n 'y a pas lieu,
pour les compagnies, de donner une publicité particulière aux
études effectuées dans le cadre de leurs compétences habituelles
par les services chargés de la prospective commerciale, compte
tenu de la concurrence très vive à laquelle sont soumises les
compagnies françaises .

Transports routiers
(rentabilité des entreprises et poids maximum des véhicules).

23563 . — M. Jarrot appelle l'attention de M. le ministre des
transports sur la situation des transporteurs professionnels rou-
tiers qui, du fait de l 'alourdissement de leurs prix de revient
(salaires, achats de carburants, assurances, etc .), des charges fis-
cales excessives qu'ils supportent et de l 'existence d' une régle-
mentation restrictive en matière de productivité et de dévelop-
pement, voient se dégrader la rentabilité de- leurs exploitations.
Il lui demande s 'il n'estime pas, afin de donner suite aux sugges-
tions présentées par les transporteurs routiers, devoir faire mettre
à l 'étude le déblocage des tarifs des services réguliers de trans-
ports de voyageurs, à compter du 16 mars 1971, ainsi que l 'appll-
ciation du taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée à cette
activité dont le rôle social est incontestable ; une majoration de
9,14 p . 100 des tarifs réglementaires de transports routi ers de
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marchandises, à compter du 1" , avril 1972 ; l 'autorisation, dans
les plus brefs délais, de faire circuler à 38 tonnes de poids total
roulant les véhicules articulés et ensembles de véhicules munis
d'une carte grise permettant cette charge . (Question du 15 avril
1972 .)

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les
préfets ont reçu délégation pour accorder les majorations de
tarifs nécessaires à l 'équilibre financier des entreprises de trans-
port de voyageurs dans la limite de 7 p. 100 pour les services
urbains et de 5 p . 100 pour les services interurbains. Les tarifs
de marchandises ont fait, d ' autre part, l'objet, à compter du
3 avril 1972, d 'une majoration générale et de divers aménagements
favorables aux transporteurs, lesquels ont, en outre, la possibilité
de fixer librement . s urs prix à l 'intérieur d ' une « fourchette s
fixée à 16 p . 100 envi -on et qui est calculée au-dessus des tarifs
minimaux afin de les rdapter individuellement aux conditions de
leur exploitation. Quant à l 'autorisation de circuler avec des
ensembles de véhicules de 38 tonnes de poids total en charge,
il est apparu préférable de différer toute décision en ce domaine
jusqu ' à l 'aboutissement des négociations en cours entre les pays
du Marché commun sur l 'uniformisation des poids et dimensions
des véhicules utilitaires .

Rectificatifs.

Au compte rendu intégral de la séance du 9 mai 1972.

(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 10 mai 1972.)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1467, 1" colonne, question n° 22873, posée à M . le ministre
de la justice, au lieu de : a M. Bizey demande à M. le ministre
de la justice .. . s, lire : « M. Bizet demande à M. le ministre de
la justice . .. s.

Au compte rendu intégral de la séance du 10 niai 1972.

(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 11 mai 1972 .)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1508, 2' colonne, question n " 23111 de M . Francis Vals,
cette question est à insérer sous la rubrique r agriculture s et
non sous celle des s affaires étrangères s.
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ANNEXE AU PROCÈS.-VERBAL
DE LA

2e Séance du Mardi 16 Mai 1972.

Baudouin.

	

Conte (Arthur) .

	

Hamelin (Jean).
Bayle. Cornet (Pierre) . Hauret.

SCRUTIN

	

(N"

	

311) Beauguitte (André) . Cornette (Maurice) . Mme Hauteclocque
Beauverger. Corrèze. (de).

Sur la

	

préalable opposée par M . Boudet à la discussionquestion Bécam . Couderc. Hébert.

du projet

	

de

	

loi

	

portant

	

réforme de

	

l'assurance

	

vieillesse

	

des Bégué.
Belcour.

Coumaros.
Cousté .

Hélène.
Hetman.

travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles Bénard (Marin) . Couveinhes . Herzog.
et

	

commerciales . Bennetot (de) . Crespin . Hinsberger.
Bénouville (de) . Cressard . Hoffer.

Nombre des votants

	

472 Bérard. Dahalani (Mohamed) . Hoguet.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Beraud . Damette . Hunault.
Nombre des suffrages exprimés	 458 Berger. Danilo. Icart.

Majorité

	

absolue.

	

230. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Bernasconl. Dassié . Jacquet (Marc).
Beylot . Degraeve . Jacquet (Michel).

Pour

	

l ' adoption.

	

113 Bichat . Dehen. Jacquinot.. . . . . . . . . . . . . . .
Billotte . Delachenal . Jacson.

Contre	 345 Bisson. Delahaye . Jalu.
Bizet. Delatre. Jamot (Michel).

L ' Assemblée nationale n' a

	

adoptes.pas Blary . Delhalle. Janot (Pierre).
Blas (René) . Deliaune. Jarrige.
Boinvilliers . Delmas (Louis-Alexis) . Jarrot.
Boisdé (Raymond( . Delong (Jacques). Jenn.

Ont voté pour : Bonhomme. Denis (Bertrand). Joanne.
Bonnet (Christian) . Deprez . Jouffroy.

MM.

	

Dumortier .

	

Moron. Bordage. Desanlis . Jousseauma.

Abelin. Musmeaux . Borocco. Destremau . Joxe.
Dupuy.
Duraffour (Paul) . Nilès . Boscher. Dijoud . Julia.

Alduy.
Andrieux . Durafour (Michel) . Notebart. Bouchacourt . Dominati. Kédinger.

Duroméa. Odru. Boudon. Donnadieu . Krieg.
Ballanger (Robert).
Barbet (Raymond) . Fabre (Robert). 011ivro. Bourdellès . Dumas. Labbé.

Barel .Virgile) . Fajon . Peugnet. Bourgeois (Georges) . Dupont-Fauville.
Dusseaulx.

Lacagne.
La Combe.

Baudis . Faure (Gilbert). Philibert. Bousquet.
Duval. Lassourd.

Bayou (Raoul) . Faure (Maurice) . Pierrebourg (de). Bousseau . Ehm (Albert). Laudrin.
Benoist. Feix (Léon) . Planeix. Boyer . Fagot. Lavergne.
Berthelot. Fiévez . Privat (Charles) . Bozzi . Falala. Lebas.
Berthouin. Gabas . Ramette . Bressolier . Favre (Jean) . Le Bault de la Mort-
Beucler. G arcin . Regaudie. Brial . Feït (René) . nière.
Billères. Gaudin. Rieubon. Bricout. Feuillant. Le Douarec.
Billoux . Gernez. Rocard (Michel) . Briot . Flornoy Lehn.
$oudet . Gosnat. Rochet (Waldeck). Brocard . Fontaine . Lelong (Pierre).
Boulay. Guille . Roger. Broglie (de) . Fortuit. Lemaire.
Boulloche . Houei. Rossi . Buffet. Fossé. Le Marc'hadour.
Boutard . Ihuel . Roucaute. Buot. Fouchet. Lepage.
Brettes. Lacavé . Roussel (David). Buron (Pierre) . Foyer. Leroy-Beaulieu.
Briane (Jeans . Lafon . Saint-Paul. Caill (Antoine) . Fraudeau . Le Tac.
Brugnon . Lagorce (Pierre) . Sauzedde . Caillau (Georges) . Frys . Le Theule.
Bustin . Lamps . Schloesing. Caillaud (Paul) . Gardeil. Liogier.
Carpentier. Larue (Tony) . Servan-Schreiber. Caille (René). Garets (des). Lucas (Pierre).
Cermolacce . Lavielle . Spénale Caldaguès . Gastines (de).
Césaire . . Lebon . Stehlin . Calméjane . Georges . Luciani.

Chandernagor . Lejeune (Max) . Mme Thome-Pats . Capelle. Gerbaud .
Macquet.

Chazalon . Leroy . nôtre )Jacgbeline) . Carrier. Gerbet . Magaud.

Chazelle . L 'Huillier (Waldeck) . Mme Vaillant- Carter . Germain .
Mainguy .

la).
Mme Chonavel . Longequeue . Couturier . Cassabel . Giacomi . Malène (de

Commenay. Lucas (Henri) . Vallon (Louis) . Catalifaud . Giscard d 'Estaing Marcenet.

Dardé. Madrelle. Vals (Francis) . Catry . (Olivier) . Marcus.

Darras. Masse (Jean) . Vancalster. Cattin-Bazin. Gissinger. Marette.

Defferre. Massot . Védrines. Ce.zenave . Glon . Marie.

Delelis. Médecin . Ver (Antonin,. Cerneau . Godefroy Marquet (Michel).

Delorme . Michel . Vignaux. Chambon . Godon. Martin (Claude).

Denvers . Mitterrand . Villon (Pierre) Chambrun (de) Gorse . Marti

	

(Hubert).

Dronne . Mollet (Guy) . Vinatier. Chapalain. Grailly (dei Massoubre.

Ducoloné. Montesquiou (de) . Charbonne(. Granet . Mathieu.
Charié . Grimaud . Mauger.
Charles (Arthur) . Griotteray . Maujotian du Gasset.
Charret (Edouard) . Grondeau . Mazeaud.

Ont voté

	

contre : Chassagne (Jean) . Grussenmeyer. Menu.
MM. Chaumont. Guichard (Claude) Mercier.

Abdoulkader Moussa

	

Ansquer. Mme Aymé de la Chauvet. Guilbert . Meunier.
All. Arnaud (Henri) . Chevrelière. Clavel. Guillermin . Mirtin.

Achille-Fould . Arnould. Barberet. Colibeau . Habita-Deloncle . Missoffe.
Allllères (d') . Aubert. Barillet) . Collette . Ilalbout . Modiano.
Alloncle . Aymar . Bas (Pierre) . Collière. Halgouët (du). Mohamed (Ahmed) .
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Morellon.
Morison.
Moulin (Arthur).
Mourut.
Murat.
Narquin.
Nass.
Nessler.
Neuwirth.
Noilou.
Nungesser.
Offroy.
Ornano id ').
Palewski (Jean-Paul).
Papon.
Paquet.
Pasqua.
Peizerat.
Perret.
Petit (Camille).
Petit (Jean-Claude).
Peyrefitte.
Peyret.
Planta.
Pidjot.
Plantier.
Poirier.
Poneelet.
Poniatowski.
Poudevigne.
Pouyade (Pierre).
Préaumont (de).
Quentier (René).
Rabourdin.
Rabreau.
Radius.
Raynal.
Renouard.

Réthoré.
Ribadeau Dumas.
Ribes.
Ribière (René).
Richard (Jacques).
Richard (Lucien).
Richoux.
Riekert.
Ritter.
Rivière (Joseph).
Rivierez.
Robert.
Rocca Serra (de).
Rochet (Hubert).
Rolland,
Roux (Claude).
Roux (Jean-Pierre).
Rouxel.
Royer.
Ruais.
Sabatier.
Sablé
Sallé (Louis).
Sanford.
Sanglier.
Sanguinetti.
Santoni.
Sarnez (de).
Schnebelen.
Schvartz.
Sers.
Sibeud.
Soisson.
Sourdille.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Sudreau .

Terrenoire (Alain).
Terrenoire (Louis).
Thillard.
Thorailler.
Tibari.
Tissandier.
Tisserand.
Tomasini.
Tondut.
Torre.
Toutain.
Trémeau.
Triboulet.
Tricon.
Mme Troisier.
Valade.
Valenet.
Valleix.
Vandelanoitte.
Vendroux (Jacques).
Vendroux (Jacques-

Philippe).
Verkindere.
Vernaudon.
Verpillière (de la).
Vertadier.
Vitter.
Vitton (de).
Voilquin.
Voisin (Alban).
Voisin (André-

Georges).
Volumard.
Wagner.
Weber.
Weinman.
P: estphal.
Zimmermann.

MM.
Barrot (Jacques).
Sénart! (François).
Bernard-Reymond.
Bignon (Charles) .

Bonnet (Pierre).
Dassault.
D u cray.
Durieux.
Hersant.

Se sont abstenus volontairement :

Lainé
Miossec.
Mme Pieux.
Poulpiquet (de).
Sallenave .

N 'ont pas pris part au vote :

M. Achille Peretti, président de l ' Assemblée nationale, et
M . Claudius-Petit, qui présidait la séance.

MM.
Brugerolle.

	

Douzans .

	

Rivière (Paul).
Deniau (Xavier) .

	

Faure 'Edgar).

MM . Bignon (Albert) (maladie).
Belo (maladie).
Chédru (maladie).
Duboscq (cas de force majeure).
Fouchier (événement familial grave).
Péronnet (maladie).

MM, Bignon (Albert), Bob,oChédru, Duboscq, Fouchier et Péronnet.

(1) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses.

M. Lecat .

Excusés ou absents per congé (1) :

(Application de l'article 162 alinéas 2 et 3, du règlement .)

Motifs des excuses :

(Application de l'article 162, alinéa 3, du règlement .)

N 'a pas pris part au vote :
(Application de l 'article 1" de l 'ordonnance n° 58-1099

du 17 novembre 1958.)

N 'ont pas pris part au vote :

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du mardi 16 mai 1972.

1" séance : page 15 2 3 ; 2' séance : page 1 53 5.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue . Desaix .
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